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Portugal 

GOUVERNEMENT 
DE 

COALITION 
Le coup d 'Etat militaire du 26 

avril a jeté bas la plll8 vieille dicta
ture d 'Europe. 

Allllsitôt, des millier&, des centai
nes de milliers de-consciences ouvriè
res se sont réveillées. La botte des 
as.assins , la police politique la plus 
efficace d'Europe a été balayée, 
dissoute. 

Partout des drapeaux rouges, 
partout des as.emblres générales, 
de,; munifeslations, où soldats et 
travnillcurs avancent coude à cou
de. 

Par ce coup d 'Etat, les secteurs 
dynamiques de la bourgeoi~ie mdus
triellc portugai,c ont voulu sortir de 
l'impasse sanglante de la guerre CO· 

loniale. Réorganiser l'économie por
tugaise ; préparer &on entrée dans le 
Marché commun ; nfgocicr une SO· 
lution néo-coloniale en Afrique où 
les capitaux allemands et franç.ais 
prennent déjà la relève. 

,fais, sitôt débarrassées du joug 
salazaristc, les masses veulent rattra
per Je temps perdu : grèves dans les 
industries lainières, minières, métal• 
lurgiquœ, 11uLOmobiles; occupa
tions d"usines et de maisons vides. 
Dans les colonies mêmes, les reven• 
dlcations pour les augmentations de 
salaires aboutissent à d'importants 
mouvemcmts (dans les chemins de 
fer au Mozambique). 

Surtout, le problème colonial de
meure. Les mouvements de libéra
tion de Gui11ee, du Mozambique, 
d'AnKOla, IIP rendent pas les arml"s. 
Le PAIGC, le FRELIMO, le .MPLA, 
ont tous aC!irmé poursuivre le com
bat eonirt• ll'M i;olutions de la junte, 
pour l'indépendance totale l't san6 
conditions. 

Dans wte telle sltuaiton, il serait 
possible d'imposer un gouverne
ment des organi<ations ouvrières, 
appuyé et contrôlé par les comités 
ouvriers et populaires des entre
prises et des loclllités. Le gouver
nement qui se prépare est au con
traire un gouvernement de coalition 
entre lé PC, le PS, les militaires et 
de pellts partis bourgeois construits 
ii la hfite . 

Il faut multiplier les comités à la 
base, les comités de contrôle sur la 
production, les comités de soldats 
et de mar ins a/liéa aux trouail/eur, ! 
Il faut exiger Il." départ des mi11istres 
bourgeois et militaires ! Il faut im
poser l'lndt!per1da11ce l11co11d1tlon-
111'/II' des coto111es. 

Dè, à pri"<ent, la ~olidarité Inter
nationaliste avec le prolétariat por
tui:.1.il., à tr.ivcrh toute l 'Europe est 
notre 1.kh1•. 

ITALIE:REFERENDUM SUR LE DIVORCE 

60 % CONTRE L'OBSCURANTISME CLERICAL 

(P. 2) SI GISCARD EST ELU ... 

(P. 7) DANEMARK: 50.000 TRA
VAILLEURS EN GREVE 

(P. 8) BILAN DES LIBERTES 
REQUISITOIRE ! 
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Si Giscard est ( mal) élu ••• 

~ 
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IL NE GOUVERNERA 
PAS 

e La 91ucht NltrO\lftra difficile• 
ment UDt situation électorale aulli 
piopict : elle • p,tsente r- à uœ 
majorld dMIM, ut6t ptr 16 ans de 
p0111'0Ïr ; tilt tst pon,t par Unt 
~te "8QUt de m6oontentement 
populaire et de mobllilation oumè
Nt. C'Nl vrai. 

Seulem•t 'IOilà, les partis réfor
mlaN, la Parti Communiste et le 
Parti Sooialiste, 101\t ttlltment oc
cup6s à expllquer comment ils 90u• 
vemeroot clans l'ordNt s'ils l'empor
tent, qu'à aUl:?Wl moment Us n'tovl• 
sagent la victoire de Gilcard ... C'est 
gra,e. Car l'issue du scrutin est in• 
cerwne, et Il 1tralt criminel de lais
ser les tranilleurs 9ro1.Jean-oomme
devant le 20 mal, déc;us et sans pers
pectives, si Gbcard est élu. 

Mais les réformistes nt peu Vint 
pas courir le lwvre électoral et orga
niser le combat de claae. 

C'ett à nous, donc, d'envi1a91r 
toutes les hypothèses, y compris 
celle de l'élection de Giscard, 
comme nous avoDJ tnvlla9é samedi 
avec Krivine cella de l'élection de 
Mitterrand. 

L'USURPATEUR 
NE GOUVERNERA PAS! 

Si Giscard est élu le 19 mai, Il 
11ra mal 61u. C'HI à dire qu'il le 
,era avec 51, 52, ou 53 % des suf • 
frages. Avec une petite majori~ 
61ectorale qui est en Nlalité une ml• 
norité. Une minorité si l'on tient 
compte des travailleurs immigrés, 
des jeunes travailleurs, 101dats, 
lycéens, des privés de droits civi• 
ques, qui ne votent pas. Une mino
rité si l'on considére que cette 
c majorité électorale » rep,tsente 
avant tout une minorité sociale 
d'exploiteurs, de nantis, de possé• 
danu. D'ores et déjà les IOlldages 
établis3ent que 3 ouvriers sur 4 
votent Mitterrand, que tous les 
qrands syndicats le soutiennent. 

Si Giscard est élu, cela nt peut 
donc appraftre que comme une 
~ection volée. Une u,urpttion pure 
tt simple. Et il faut élire dit main• 
tenant que s'il en est almi, Giscard 
ne goUYernere pas, qu'il n'ert pas 
question dt lt ,upporur pendant 
11911ml 

IMPOSER LES REVENDICATIONS 
RASSEMBLER 

LES TRAVAILLEURS 1 
Lff revendications ouvrims qui 

étaient à l'ordre du jour avant la 

mort de Pompidou sont rettMI en 
suspen.1, lt temps d'urw campagne 
électorale. li faudra les faire abou· 
tir. Sans lai- aUCIID Nplt à cette 
nouvtllt majorit6 de la trouUle. 

La Yie chère, qui ~t provoqué 
la vaque de luttet oum•NIS, tOU· 
chant det branches et des r'91<>n1 
tnti6m, entrainant des secteun qui 
n'anient nwn• pas bou9' en 68, 
s'egorave encore. On peut s'attendNt 
pour l'année à une hausse des prix 
de 16 à 17 %. l'augmMtatic,n uni• 
forme de 200 F, lt saltlre minimum 
• 1500 F, l'khellt mobile dtt salli· 
ra ba6e sur l'indioe dit· ore-,lsa
tlons ouvriim, lt refus dtt contrats 
de coN1boretion dt clelN, lt d6fen
se de l'emploi, seront donc dans 
tous let cas de ligure des objectifs 
prioritaires. Pour impoNr ces reven
dications, il faudra frapper d'autant 
plus tort qu'on peut s'attendre, de 
la part d'un ~gime ébranl,, à une 
politique d'autant plus autoritaiNt 
qu 'elie sera inquiête et crispée ; à 
un,e Intransigeance patronale déjà 
manifestn f.ce aux gr.,,es du PNI• 
mier trimestre. D faudra donc OU· 

vrir une pe,spec-tive d'ensemble, 
d'unification des N1Vendicatlon1 et 
des lutte,, pour obtllnir satisfaction 
et 6viter que la d6ceptlon 61ectoralt 
n'engendre un repli locallste, une 
d6tertion de la lutte politique, un 
émiettement de la clesse ouvri6re, 
chacun cherchant • se débfoullltr 
de son c6t6. 

Après le 6 t:iécembre, nous 
avions avancé, alors que les bureau
crate, laissaient ans lendemain 

1 1 

cette initiative, la perspective d'une 
giiv• gâlérale reconductible de la 
fonction publique. Faoe à un Gis• 
card mal élu, il faudra Ntmettre à 
l'ordNI du Jour la perspective d'une 
9ri.,. gâlérale reconductible pour 
Imposer les exigences ouvri•. Et 
tent mieux si et ~m• branlant est 
balayé par la YaCJlle. 

AU-DELA DU 20 MAI 

Nous retenons les leçons du 
pas•. Marne si Giscard passe, Jam.ais 
las travailleurs n'auront si massi
vement rassemblé leun suffrages. 
Jamais, pas mfme en 36, ils n'au
ront si nettement 11nti, Nr le ter• 
rain électoral qui les sous-rep,t
sen te, qu'ils sont une majorité 
réelle. Et lorsqu'ils ont senti la vic
toire électorale à portée, lorsque 
leurs organisations se renforœnt, 
lorsque cette montée n'aboutit pas 
à une victoire électorale, Us avent 
d'expérience qu'il faut donner un 
ooup d'épaule. Mal 68 a suivi d'un 
an la pouHN de la gauche aux l•• 
latives de 67. 

Mais il faudra aussi lutter contNt 
lei cont6quences de l 'éQhec électo
ral sur le plan politique. Contre les 
pos,iibles renversemenu et élargisse
monts d'alliances. Contre la pers
pective de coalition avec les débfis 
du gaullisme dans laquelle s'eng&
gent dtjà le PC tt le PS, pour la 
constitution d'un front dt clabt, et 
pour runiflcation syndicale awc 
droit dt tendance. 

1 \ \ 
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L'ORDRE DES MEDECINS 
CONTRE LE P' MILLIEZ 

LE CONSEIL DE L'ORDRE 
REGLE SES COMPTES 

■ Ces champions de la morale 
médicale poursuivent le Professeur 
Milliez, doyen de ! 'UER Broussens 
pour • publicité tapageuse, à 
l'ORTF. 

Fins limiers, ils ont su déQouvrlr 
la petite phra11 impardonnable : 
« n m'arriw d'en voir chez moi le 
soir ... • 

De quoi s'agissait-il • Devant 30 
millions de téléspectateurs à l'occa
sion d'une émission « Rendez-vous 
avec,, il venait de répondre à la 
question « Vous n'avez sans doute 
plus le temps de recevoir des mala• 
des• · 

Il est clair pour l'Ordre qu'il sol• 
licitait 30 mutions de patients possi
bles et mettait en péril la li"bre con
curNtnce de la médecine libérale. 

Cette parodie de justice parallèle 
ne trompe personne. Pas Milllez 
bien sOr : « J'ai l'habitude de cet 
démonstrations hostiles: l'aide que 
j'ai apportée aux Palestiniens depuis 
1967 avec le Comité d'aide aux 
pays arabes, mon IOUlltn aupris de 
JJ.SS à Théodoraltis, mes protesta• 
tlons contre 1'111891 politique de 

l'internement psychi3trique en 
URSS., . 

Toutes ses positions ltil ont valu 
des • inimitiés » supplémentaires, 
sans oublier u position sur l'avor
tement lors du proc.ls de Bobigny. 

Mais les conse!l1 départementaux 
eux-mfmes ne sont pas sOrs d'être à 
la hauteur de telles exigences mora 
les. Setil le conseil des Alpes Maritl
me1 s'est senti suffisamment fort du 
soutien godillot du Or Médecin, 
député maiN de Nice, et de la pra
tique exemplaire de la médecine 
exercée sur la Côte pour porter l 'ac
cusation. 

A St-Etienne, le Conllil de 
l'ordre est beaucoup plus timide : 
plus de 20 médecins y sont compro
mis dans une énorme affaiNt d'es• 
croquerie : ils ont signé des centai
nes d'actes médicaux qu'ils n'ont 
pas pratiq~s. Le Conseil de l'ordNt 
se tait. C'est le mime Conseil de 
l'ordre qui avait refusé d'inscrire le 
Or Lacour, médecin du GLACS de 
St-Etienne pratiquant l'avortement. 
Coi'Dt:idenoe ? Le Conseil de l'or
dre le ~intégre pendant le scandale 
dt l'escroquerie. 

Quels tartuffes ! Abolition de 
l 'Onlrl des DMClecin1 1. 

Giscard 

LE 
CANDIDAT 

D'ITT 
e Giscard est ministre des finan
ces. Mais aussi financi« tout 
court : on sait que, par• Anne
Aymone, il est lié à la famille 
Schneider, que son grand-père, 
Bardoux. administrait ou dirigeait 
plusieurs sociétés liées à la 
banque d'Indochine. que son 1)4re, 
Edmond, administre une vingtaine 
de sociétés capitalistes liées aux 
profits coloniaux d'Asie et 
d'Afrique du Nord et que son frère 
Olivier administre plusieurs filiales 
de sociétés américaines (IBM en 
France) et préside le Comité 
France-Amérique {Cf. Le Outidien 
Rouge, N°9). 

Mais ce n 'est pas tout . 
Giscard et sa compagne sont liés 
à l'un des principaux trusts 
américains. la société ITT. 8" des 
grandes compagnies américaines 
pour ses ventes aux USA. mais 
première des firmes améncaines 
en Europe . Véritable « Eta t 
souve,ain • {Cf. l'excellent livre 
d' Anthony Sampson c ITT l'Etat 
souverain• édit. A. Moreau). L'ln 
ternationa l Téléphone and 
Télégraph c• a les mains sales. 

ITT-CIA. DES RAPPORTS 
ETROITS 

Cette société multinationale 
travaille directement avec la OA 
et a multiplié les interventions 
politiques 1usqu' au soutien 
direct à des régimes fascistes 
partout où les intérêt s 
impérialistes et ses bénéfices 
étaient menacés. 

Fondée en 1920, ITT a soutenu 
le régime nazi, aidé à ralimen
tation des fonds de la Gestapo, et 
participé à une société con
struisant des bombardiers pour 
Hitler. Aujourd'hui son réseau de 
télécommunications. latino
amérocain est utilisé par les ser· 
vices de renseignements US. 

Ainsi ITT a directement par
ticipé au renversement du régime 
Allende au Chili. « Il faut plonger le 
Chili dans un vé<itable chaos éco
nomique • déclarait un document 
secret d' ITT révélé en 72. le 
4 décembre 1972. Allende 
déclarait, en parlant du trust US : 
• Je l'accuse, devant la cons· 
cience du monde, d' avo,r voulu 
provoque, dans ma patrie une 
guerre civile quo, pour mon pays, 
représente la d ésor1t égration 
totale•· 

En France, ITT contrôle une 
trentaine de socltltés et est en 
position de quasi-monopole dans 
le secteur vital des télécommuni· 
cations. Ceci grice à trois filiales. 
CGCT, LMT et LCT, qui réalisent 
plus de deux milhards de chiffre 
d" affaires annuel, soit 5 'J6 du 
chiffre total pour ITT. 

GISCARO ET ITT : 
DES RAPPORTS ETROITS 

L • une de ces trois filiales, la 
CGCT, a été vendue au trust ITT 
en t 925 par la Tj:lomson-Houston. 
autre trust US. Or. quo trouvait-on 
au conseil d'administration de la 
Thomson-Houston ? la famille 
Giscard d"Esteing. en la personne 
d 'Edmond, le pète de Valéry. 

Il y a mieux. en particulier pour 
comprendre le ralliement à 
Giscard du • Centre Oêmocrate » 
de Lecanuet. 

AA.i cours du consall politique du 
mouvement, Pierre Abel,n. le bras 
droit du maire de Rouen, fut le 
plus ardent avocat du soutoen â 
Giscard. Abelin, ce n'est pas 
n'importe qui· il est membre du 
conseil d'administration de la 
CGCT et edminillr■teur de la 
LMT. c'eat -à-dira à la direction 
des deux principales filiales du 
trust. Sans commentaire 1 

LE SCANDALE 
OU TELEPHONE 

Ces fréquentations de Giscard 
sont d'autant plus éloquentes que. 
derrière ses liens avec ITT, se 
profile r énorme scandale du télé
phone en France. Les documents 
confidentiels diffusés par le 
Rassemblement des Usagers du 
Téléphone ont dévoilé le pot aux 
roses. 

Le scandale. dont le coût est 
évalué à 2.000 milliards d'anciens 
francs. soit vingt fois la Villette. et 
quatre fols Panama, trouve en ITT 
sa source : le trust US a vendu, 
entre autres aux PTT. du maténel 
périmé avec.. 700 % do 
majoration 1 

Devant le scandale, Giscard 
n 'a pas jugé bon d'intervenir. Ce 
n · est pas un hasard 1 

{d'après Révolution Socialiste. 
organe du GRS-Antilleal 

Malraux soutient Giscard 

ON N'A MEME PLUS ENVIE 
DE RIRE! 

'J1
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~ Giscard d'Estaing 

~?; 
V\i L'OUVERTURE SOCIALE 

QU' IL NOUS PREPARE 
« Je souhaita iltra un 

homme de dialogua et d'ouver• 
tura et. an particulier, je favo• 
riaarai l'entrée dans cette 
majorité présidentielle des 
hommes da gauche et notam• 
ment des syndicalistes qui 
refusent, je la sais bien, le 
programme commun ». Giscard 
fa,1 dans le social. Mais au fa,1. 
qui ça peut être, ces syndi• 
calistes , La CGT, la CFTC, la FEN 
soutiennent Mitterrand. La CFTC, 
on ta chercho encore. FO ? son 
secrétaire général prend les 
devants, en déclarant à Noort le 
12 ma, : " Le syndicat FO n'ac
ceptera jamais d'être membre 
d'un gouvernement quel qu'il 
soit 11. C'est sans dou1e vra,: on 
sait qua Bergeron préfère aller 
régulièrement déjeuner â l'Elysée 
ou à Matignon. C'est auss, el• 
t,cace et moins compromettant. 
Des syndicalistes qui refusent le 
Programme Commun, et le disent 

ois v,onnont d'adresser une let• 
tre aux candidats non 
marxistes 11 y en a : la CFT. 
Crooo en 1957, avec l'appui do 
Georges Albenini, ox· chef do 
cabinet de M. Déat, de Henri Barbé 
{ex-bras dro,1 de Doriott. do Guy 
Lemonnier (d11 Claude Harmel, an• 
cien o ff icier dans l 'armée 
hitlérienne) de Alfred Delerue 
(bagnard évadé. pourvoyeur des 
nazos). elle bénéficie au1ourd'hw 
du soutien de membres de la 
maiorité, tols Ato,n Grlotteray. 
Jean Charbonnel et Christian Pon
celet. 

Les membres de la majorité se 
rotrouvenr d 'ailleurs dons les 
structures internes de la CFT : 
c'est un dénommé Perret qu, 
dirige maintenant la CFT do Berhet 
(après que l'ancien secrétaire. 
Michaux. a dévoilé publiquement 
les compromissions de son syn• 
dicat avec le patronat). Perret est 
le responsable dépi,rtemental 

après la décision de l'WP 

des Républicains Indépendants, 
formation dirigée par un cer
tain Giscard d'Estaing. En très 
bons termes avoc la DST et les 
RG, la CFT entretient (ou plutôt 
entretenait 1) des liens avec la 
PIOE Portugaise. les syndicats Il 7) 
marocains et grecs. la CFT a des 
• sous-traitants •· des sociétés 
chargées de recruter des norv,s et 
d'organiser les coups de main : 
ITEL, SITER. UNIC. 

la CFT, onfin, a un palmarès 
honnorable : enlèvement et viol do 
deux 1eunes femmes en 72 à Issy 
les Moulinoaux . Agressions 
répétées d'une militante CFDT 
d 'Asnières. Mme Tocque. At• 
taques systématiques des collec 
teurs et vendeurs do la CGT aux 
pones de C.troën. Ra,d de com
mando contre les grévistes de 
Peugeot en avnl 73. Etc, etc ... 

Alors. Giscard, ta CFT. tout à 
fa,t le physique de I' emplo,. non 7 

ELECTIONS PIEGE A CON 
La d6cision de l'UJP (Jeunes 

Gaullistes c orthodoxes ») de ne 
pas appeler à voter pour Glsoard 
d'Estaing a une importance politi
que beaucoup pl111 grande que la ri• 
dicule influence de ce groupu1CUle. 

Elle illustre le trés profond ma, 
laue qui NCOue aujourd'hui los mi
lieux 9auW1te1, grands perdant• du 
élections : quel que soit celui des 
deux candidats qui l'emportera di· 
manche, une cho• est l1lre : ça en 
est fini de la main -mile totale et de 
l'hégémonie de l'UDR sur un appa
rtil d'Etat auquel elle s'était, peu 
ou prou, identifiée. La douche froi
de de la débicle de Chaban a fait 
éclater le seul facteur d'bom09tM· 
it6 de l'UDR : l 'exercice du pou
voir. 

Dès lors, les routes ne pouvaient 
pas dlvetger : au grand dam c d'or
thodoxe », qui se sont finalement 
ralliés par seule peur d'une rictoirê 
de l'Union de la Gauche, 
oomprenant que leun intérêts de 
classe priment sur celui de leur clan 
politique (Sanguinetti, Debré, Jo
bert, Chaban), l'attitude la plus lu• 
cide a inoontestablement ét6 celle 
de Chirac et de sa bande : compte· 
nant la gageure lm possible d'un 
gaulliane sans de Gaulle, sentant 
confudm ent le « ras le bol » 
général contré c l'Etat UDR •, ChJ. 
rac a joué cyniquement - et d6s le 
premier tour - la mort de 'UDR 
comme parti dominant de la ooall
t lon gouvernementale : Jouer Gis• 
card, c'était pour lui, admettre qu'il 

le gaullisme 16 ans après Ill-

en était fini du « gaullisme orthodo
xe •, et tout faire pour dlrill'f 
l 'UDR nouvelle formule. 

Cette transformation de l'UDR 
••• difficile, pour ne pas dire lm• 
possible : il ne fut jamais un vrai 
« parti • et il tenait ses capacités à 
tenir debour à deux choses : le 
~éral, et • l'exercice du pouvoir. 
L'UDR n'a plus aujourd'hui ni l'un 
ni l 'autre. 

C'est ce qui explique l'attitude 
de l'UJP, qui a pris pour argent 
comptant ce qu'a dit Chaban quand 
il s'est mis en réserve de la Républi
que. Jmls il y a de grandes chances 
pour que cet c au revoir » soit un 
véritable adieu. 

LES ALGERIENS ARRACHENT 
LEUR INDEPENDANCE 

La IVème République se 
décomposa dans des guerres 
coloniales sans espoir, celle d'ln• 
dochine de 1946 à 1954. celle 
d'Algérie quo prit le relai. Ma,s le 
gaullisme correspond11 aussi et 
surtout à des nécessités plus 
profondes. Après la guerre mon• 
d,ale, des éQuipes technocra 
tiques. notamment celle du Plan 
avec Monnet, rénovèrent l'in
dus t roe lourde et créèrent 
quelQuos industries de pointe. Au 
boui de quelques années. le 
développement économique se 
heuna à des industries de trans• 
formation peu concentrées, une 
distribution parcellisée, une agri• 
culture archaïque. Au p lan 
politique, des lobbies au 
Parlement (betteraviers. routiers. 
etc.l paralysaient la machine 
étatique. Pour surmonter cette 
s,tuatoon. le capitalisme français 
eva,t besoin d 'un Etat • Ion • 
c'es t à dire d'un exécuti f 
indépendant du Parlement. C'est 
de ce besoin qu'allait provenir le 

gaullisme. 

L'armée len1endons la casto 
militaire) entreprit un coup de 
force le 13 mai 1958 à Alger, 
refusan1 d 'obéir à un gouver• 
ne ment qu'elle soupçonnait de 
vouloir mener des pourparlers 
avec le F.L.N On connait l'en
semble des • complots • qui 
assurèrent l'accession de 
de Gaulle au pouvoir. Guy Mollet 
fut loin de jouer le dernier rôle. Le 
PS fa,llot alors se rebeller con1re 
lu,, ma,s sïnclina . seule une 
minorjté le quitta qui, ultérieu 
rement. sera partie prenante du 
PSU. Quant au PCF, au cours de la 
crise de mai 68. il rondit hommoge 
au Parlement à cette armée qui 
vena,1 de faire te ooup d'Etat. il 
vota les ple,ns pouvo,rs à Pflimlin, 
le Président du Conseil qui, au 
même moment négoc1a1t avec 
de Gaullo. il f,1 des appels à uno 
défense d ' une République 
devenue indifférente aux masses. 

De Gaulle arriva au pouvoir 

sens aucun programme, mais 
profita du désarroi des masses 
pour imposer les m~sures 
proposées par le ministre des 
Finances. Pinay, quo réduiS1ren1 le 
niveau de vie d'environ 20 %. Il fit 
rédiger une Constitution à sa 
mesure et la soumit à un referen
dum où il obtint 80 \li\ des voix. Le 
PS avait dit oui à la Constiturion. 
Le PCF qui, ~eul. ava,t dit non 
perdait près d'un million de ses 
élec1eurs. Au Comité Central qui 
swvit, le rapporteur du Bureau 
Politique, Servin. reconnut ces 
pertes et déclara que de Gaulle 
avait eu des voix • dans les 
mlheux ouvriers et souvent dans 
les milieux les plus malheureux •· 
Il e,pliqua que ces électeurs 
avaient été c humiliés dans leur 
fierté nac,onale , et que de Gaulle 
apparaissait être le garant de c la 
g randeur et l'indépendance 
nationale•· On vo,1 donc que Mar 
chais n'innove pas. que le PCF 
croit pouvoir gagner en s'af
fublant des couleurs de l'ennemo 

après la parution du 
livre blanc ORTF 

OUVREZ 
La radlo-lBnlsiool a Id l'lntro-,t 

,nvll4t!lf du ,-otr p1lll1tt. f,a 1958, 
411111,.. •e Gaulle 1rrin • peuroir. 1•e■• 
.. ■ble <le la puMt krilt 111 •"' hoolil•. 
i... aodlltoo a·a.,,.11I ..... , ... • ta 
da"" ,olld""" lloo'1t0ü0 lrdlllo111tllt. 
v ..... dfS r&taH •• t, r Ri.istuce, ... 
,antam 4e la ,oliliq• t--.raprt■nnt l'N• 
Jeu""" tttrl9tatt l'ORTF. c· .. , .. ...,, •• 
'4cl11f """r "'' d'uoeolr le poovolr bou· 
,ertkle .. ,i.,,, NH1atl .. dM •• ... 111. 
,lie les ..,llftttl<ti do , ..... , les CIUMfl"' 
au coin du Ml,.<I 0rolt et ,.. laM• 
, .. 11on, ,tu, .., .. , .. dramllq•. Quel 
_ .. dt ...-...ir ... la ra•lo•Wf>l!lN 1 
50 " ... fr111·ail n'Nt ,., d'Ntre 
aoy .. ••1n1.,.a11oa ,ootWie■ quet'ORTF 

t...dl, l<S jo■raalhtes du !>NJ-ORTJI, 
,..rt11t I' 1■ de, pl• oaMfffs 4,. IYR· 
lkats •t jcturulktn. tltant■1 dt puMltr 
N Une ~l1ac. Pour le rft:I•, U tN1-

at1cc dfji A & ....... l■NI. /\ l'lltun •• 
1■ 1i41Îd11io1 de la ,_,ession polllste, le lt- 4 .. •llt■<H ,...111,1 s'a<M,t 6 t'Of• 
lite. 

1A leelu,. d• tnle. 11<u ..,....,t de 
pudllm,, nt ndte 4•..,,.,, ... .,..,. T..,1 

)' .. t dttnl, le -·- ... --· 
111bdles • NR 4es • PH • upft )•• 
• sur 11 ,e6■1e da pleû ... • n•wnom ,ai 
la ,.ailltflue ... • alla-y avtt Hl -,in
œtlts ,., • lt s .. f't ttl txpliMlf • ton .. 
ltitH■t lt lot quotidft dt 11 • vit rflllac
tioHtUt •· Toam «s ,a.n..tH o■t fié 
ttle,&s ••"' les Nop-t; •• •-loftn■lre 
lncf par te SNJ. 

Au chai,U" •a • œasum n, le 
........ ,.,..11t •• ctr1al• .-.. •• 
cas lll 1 intff\•e■doas. t. siimadN û m la 
TOM-DOM Hl ............... - -
... •• .. n, polldqoo •• ,.....io ... E11-11 
utile •• ,...,...r ,., l'lailssion Fatt i 
Face où Krt,i.. ,,.lt ..,..,, ,..,._, le; 
,..,rt., ,.outent •- lts TOM-00'1 ••• 
Ja.,.ls Hf. .ilflllft dn• 1.. olemlms 
<Olo■les de l'l•l11i,111t f'911\'IÔ<, 

Le lim Wa■c du $1'\J d'Htres eu d• 

LES YEUX 
tt-m i»i,iea ~ ,as •n met e■ Ju-
1 Ier 74 ·• ro,,orl publli "" l 'Hal •• 
prÎ'OR'h rÎH IIOII plas IUI IIOIDt■t dt l'af• 
ralrt d■ Caunl Eadaal'nf, !illr l'l■ttnealfoe 
du Coal14 dt Ual"'° p,._. P•lltt• 
Jntlce. Le •&1to1re ... .,...._., des 
100.000 IU■lf .. 11011 4■ Larue en .... 
73 N■lfte •e tapfi dt ,rotnitatic•u q• 
l'Ollltt l1l•■i., a, ,..,,.. ,.. ,._ ............. 

U11 txflllPlt i,aral tuf d'Ntra : 
• J ■l■ 73 - ar~e ....... 1 ...... •

ta oiaJo■ de Thlon, tlle. Le •-11St ""'°' 
par 1ts p&il<hts. Lts CRS oonl ,mont,. 
L'OR'fF ■-1. 1<o mannltn n.,U.
ltu ,o,IIICNI •-•• •11111 d'- •Ill- "" 
ronctlo-1,. •• RG qui dklare aux j<Jur
n11U:1te1 : •• totrt ,1tron •ml ,ou, i,1rlt:r N 
IH"ho"' a■ •1otrot de l'CduN •· c• ... 
ml et le ml1dtur tt1 tbd ,,... lt j<Jur
ull>te et I' ~ut,e •• r.-i■ .. de ralrer 
allOlllôt 6 la ltotlo■• 

• J 'al reçu .., ••• dt ru d• b ,nie<· 
turt, ÇA ta C'Ullfftr, Miff:1 lNf M pu ftrt 
li ,o■r m- ,~.,. hewù tAMQ..,n 
,oMlbl<s •· 

L'OR'ff au sente» ... nie,. c .. ,.ri 
.. lei ........ ,.., .... 

• Le ,.., let •es rtl•lloow puWlq- •• 
l'ORTF, u■ pORe d,, Hait Jtilfu'i m 
Joor> denl,n co■nf 6 •• folldlo■uln, do 
ml tlllitt •• l'l ntMeur, M. &io,er qlll 
,·leat de rtjolndff SN COf115 • 'ori1int pour 
0<<■,or ... fonct1011 dt t b'li de ,..,,. 
•e 1• Polk'f' Nadoule •· 

SIGbcanl,-,..,oe,alt à,,..1 ,• .. 
lent, . Pli. l\ttl■■d, tx•al•l>tre de l'ln• 
foraado■ (c'e51 •• al1htlre ••I • Hf <rif 
,., le l' Rtlth d co■lli au I)' G.W,<ls .. .) 
qui •'Nt •IJNlf i l'an .. tlon d .. ~•-ri- ,er te1 diatribes talla-MS 
co1tn i.. ,. So,leà 111~ 4• Fr-.
C■hlltt •• tlt M■bR 4• ,.,- ,,utJ que 
Giscanl. 

04t14f■ent ••ec Gl1eu•, I• 
•-rolle fair •• 1Hvi1 •• lioltes. 

1\1.R 
--- -·--------- ---- -----

do classe. 
Contrairement à ce Qu'on écrit 

maintenant, de Gaulle en 1958 no 
voulait pas emendre parler d ondé 
pendance pour l'Algérie. Il com 
mença par rassurer 1 · armée et les 
pieds-noirs par des propos volon• 
talrement équivoques (« Je vous ai 
compris •l. Purs, ,1 proposa aux 
Algériens, c la pa,x des braves ». 
c·esHl •dire un désarmement sans 
contre panie de sa pan. Lo 19 
septembre 1959, il se prononça en 
termes toujours vagues pour le 
droit des Al gérions à 1 · outodéter• 
mination. Il tenta un plan bidon 
pour l'Algérie. des changements 
dans I' administrat,on do celle-ci. 
des pourpar1ers dans la coulisse. 
Le tout au moheu de tentatives 
réac11onnairos (barricades d 'Alger. 
putsch dos géné<aux, etc.) qui 
échouèrent. Face à une population 
algérienne résolue à mener · la 
lutte. il finit par reconnaître l'ondé 
pendance de l 'Algérie. Ou fait quo 
no le PS. ni le PCF ne menèrent une 
lutte résolue en faveur des 
Algériens. c · est de Gaulle qui ex· 
ploita l'hostilité des masses de 
France contre les tentatives réac• 
tionnaires. Il osa même faire appel 
au• soldats du contingqnt contre 
le putsch des généraux. Le PS ne 
fit qu'emb011er le pas à de Gaulle. 
L'opposition véritable à la guerre 
vont de m,heux périphériques 
(jeunes de l'UNEF. chrétiens 
progress,stes, etc.) d'où sonirent 
plus tard les oppoa,tions à la 

guerre du Vietnam et les nouvellus 
avant gardes révolutionnaires. Le 
PCF qui, en 1954, avait dénoncé le 
soulèvement algérien comme 
pouvant provenir de • provo 
cateurs ». vota en 1956 les 
pouvoirs spéciaux au gouver• 
nement Guy Mollet qu, los utilisa 
pour envoyer le contingent en 
Algérie, refusant de pan,ciper aux 
actions des étudiants et des 
universitaires en octobre 1960, 
sous prétexte que le PCF n'était 
pas , une force d'appoint, celuo-c, 
ne reconnut le droit à 1 'indé 
pendance que lorsque la victoire 
des Algériens fut en vue. Alnsi, 
de Gaulle tira tout le profit do 
l'indépendance de l'Algérie. qu'il 
accepta contraint et forcé. du fait 
que les autres s'étaient montrés 
incapables. 

ôe celte guerre. l 'armée 
française sortit disloquée. Les 
procès faits à Salan et aurres 
généraux n'améliorèrent pas les 
rapports entre de Gaulle et 
l'armée. malgré la force de frappe 
qu'il lui procura. La réconciliation 
ne vint qu'en ma, 68 quand il se 
rendit chez Massu. accordant la 
l ibération des généraux 01 l'am 
nistie. 

Une fois l 'Algérie devenue 
indépendante. de Gaulle eut les 
mains libres pour passer au, 
autres problèmes QUO se posaient 
à son régime. 

Pierre FRANK 
{à auivrel 



conférence nationale des groupes Taupe Rouge 
Co mmuni qu é du CO M I T E 
R E U N I ONNAI S DE 
COOR D IN ATI O N POU R 
L'AUTODETERMINATION 

• A l'a119tl du l'.C.R " ti,lldr,, 1 .. 1, 
1. N 3 jula. UH JttM.'1).fn! ■ahot1alt d~ 
(;,..,.. Tau,. r<MI~• tl 4., 11111itanl\ 
om·Tier, ')'ftl!Pil,fttiu~ 1k .. Rou,:t ,. : 

• les fd1lan«" iœnomiq(H'{ tt la 
\ltuado• i,oliliq• ta tas ff lie-
1oirf' dt Gi§<-■rd ou lit Mintrr1N 

• •~ lkhN d~ rftolurionaair" 
i,our le 4fnlc1pptmt91 4t l"auln• 
orJt••l111don d~ tn,alllNH' t1 tl• 

Belgique 

les 1. 2. 3 . j uin : 

coatr6ff oaniN' N ,ar111■t dN 
l('(On'I Ill~ 4trnil-rN lunN, 4t Lip 
i 11 lliv• ~-- ha ...... 

• lt \C)ÇÎI IÎ'itM tt l"a.itoae.;tion 

C•nho1111inM d"t'<"rit•ce,. dk• 
ClffllcHt\ •• CNIPll~IM\ ,ur l'atlldti 'i.)fl
di(-alf', ln difféttnl" fa,r•f'\ 4'or1(11•i• 
,aric•• llu Coaltf d'anion H COMilf de
"'~'t, 111 f•ttt to1ttt la ,11rt\'ploU1tfot1 tlt'lrl 
fewune, et: dtS ira,ni1tl'fti;. 

Parttct,11io11 4t m.lllt.Hh omrlt'"" de 
ph,,leur, "ittffon, turot,ff'IIAN dt b 4 mit 
h tlt'nU tloaalt . 

l.a roaffft'nct \tri prf,p1UN' ,ar llh 
d"ak autour llu Pro1ra ... r tl'tc1io11 dt 
Rou1tt t l dN pri1te1i,au\'. thnn~ dt la ea•• 
Pit•• fll-<to,.lt d• t C.R 

COMITES DE GREVE 
DANS LA VERRERIE 

e Alors que l'infletlon touche la 
Belgique comme 1·e .,..mble deo 
autre• paya capitellatea. que le 
patronat H ~re en faire payer le 
note eux 1:r■v■iUeur1, le1 ouvrier, 
des verreries mont rent la voie de 
la riposte voici une Interview de 
camarades ouvriers de la LRT de 
Charle roi, quo seront présenll • le 
conf4rence dea Groupeo taupe 

pointes rouges 

J.J. S.S. SOUTIENT GISCARD: 
LES MASQUES TOMBENT 1 

■Servan&hreiber, dont son on 
tourage laissait malicieusement en· 
tendre qu'on le« séquestrait• pour 
qu 'Il évite les déclarations intempes• 
Lives durant la campa911e, a enfin 
pris position en faveur de Giscard 
d'Estaing. Tout en affümant qu'il 
aurait préféré arriver à un aocord ... 
avec Mitterrand, « parce que les 
électeurs qu'il représente sont ceux 
des français qui méritent avant tous 
les autres que les pouvoirs publics 
se penchent sur leurs problèmes , , 
le président du Parti Radical on est 
arrivé c à la conclusion que la voie 
de la réforme pour les français passe 
par l'élection de M . Giscard d'Es
taing.a no 1'aqit pas d'un pari, mais 
d'une eonviction •· 

Quant à nous, il y a longtemps 
que notre conviction était que, der• 
rière le langage moderniste et ( de 
moins en moins!) de « gôche ,, 
Servan Schreiber se rangeait bien du 

Pourr■i••tu noue titre ou e n est 
le mouvement 1 

Face è une réelle combltivué 
ouvroère, le patronat belge décode de 
jouer lo dureté. 

li y 9 quelques jours, il licenceait un 
travatleur combatif i Multipane 
(Churleroo) 01 cela • la veille des 
négoc,ations sur le cahJer de reven
docatoons 

c<lté de la bourgeoisie. Qu'il se ran, 
ge aujourd'hui derrière les Marcel• 
lin, Soustelle et autres Se~nt ne 
nous étonne pas. C'est somme tou• 
te, plus clair. 

PAS DE CHEQUE EN BLANC A 
MITT ERRAND 1 
■ François Mitterrand, pour se 
dédouaner aup,., du marais radical 
et de la majorité silenciouse, jure la 

sout ien 

à Rouge 

IL N'!ÇT ~s ,-,o, TW l'OUI\ 

~- , '" lllt! •A"DO"'"' ' ~~ 

SOUSCRIVEZ ! 
C.C.P. : CHENOT 
PARIS 4601/42 

Cotte attaque frontale a déclenché 
la grève avec des piquets eu• p0<tea 
des usines et l'occupation dans les 
verreries de lo région. Des com1tés de 
grève ont été élus 01 se sont coor 
doMes au niveau régional. 

Avant hior. il uno réunoon où 
étaient présents 250 trava,lleurs 
représentants des comités de grève et 
les permanents syndicaux (qui om 
voix consuttativa), on a discuté de 
l'état du mouvoment. Les pa1ro11a 
proposaient la nfün&gration de notre 
camarade pendant 15 jours et sa 
mutation SUf un outra centre, le refua 
a été unanime. 

Le petronnt de Multipano no vout poa 
de formation ayndtcale combative. s, 
l'on avait cédl~ il aurait marqué un 
point. Oe plus cola co11s11tuerolt un 
préeédef1f et à Gilly ou à Roux. les 
travailleurs combatifs et actifs pour
raient ilre mutés sur la baso de l'af• 
faire présente. 

Enfin. s.. novs obtenons une vie• 
taire comi>l'te pour la réont'9ration 
nous serons plus fort pour défendre 
notre cahie, de ravend1cahons. 

c·oat sur cette base qu•a été 
décidée la Poursuite de la lutte paur la 
réln1égrat1on et ensuite pour le com• 
bat revend.ca11f 

Hier. le patron a cédé sur le 
premier point et donc nous corr 
tmuons la lutte pour le c,,h1er. 

Le patron nous propose 65 cen
times au , .. mai plus 25 c&numes on 

bouche en fleur : • Le socialisme 
que nous voulons est celui de Wil• 
son, de Brandt , de Palme ... • 

Fort bien, M. Mitterrand I Est.ce 
à dire que vous réservez aux mili• 
tanu d 'extrêmo•gauche le traite 
ment que vos camarades de la lléme 
Internationale appliquent aux corn• 
battants de l'IRA ou du RAF {en 
Allemagne Fédérale)? Avez.vous 
en tendu parler, M. Mitterrand, de la 
torture par l'isolement sensoriel ? 
Ignorez-vous que la Commission 
Européenne des Droits de l'Hom, 
me, saisie par l'affaire Monilta Ber. 
berich, a publiquement condnmn6 
le gouvernement fédéral allemand 
et l'a sommé de libérer cette prison• 
niére soumise à le torture par l'iso• 
lement soosoriel • Savez.vous que 
cette torture est appliquée en Irlan
de? Et dans ce cas quelle intorven• 
tion avez.vous faite aupr•s de vos 
camarades pour qu'ils mettent fin à 
ces pratiques• Ou alors, 
M. Mitterrand, ne seriez.vous que 
lour actuel ou futur complice ? 

Pour un comité d'action 
contre la torture 

on /\llemagne 

SOUSCRIPTION 

Sol<H anrBo•ur• ......... ,. 81234,57 

1,1., .. 11,..... ..... ...... ... .. .... . .. /941,00 
EpiMI ................ ............ ............ .. 100.00 
Sttasbou,g ....... ......................... 12()(),00 
Anony- P•rll ........ ................ ... 2<J,OO 
Anonytne Paris .............. ................. 20,00 
G.M. CIIUtlerar,/33) ....... ..... ......... 65.00 
Par;, .... ................................. .. 700,00 
Stra,bourg .................................... 500.00 
L• Puy .................... ................... ... 40.00 
Aux•rr•................... .................. 19(),00 
Sympa1hls1mts Yvolynos- ........ ..... 119,00 
...................... . Coml,, Roo{/1 Sei.rie•• 

d6 Nlco ...................................... ... 520,00 
R.F. Na11w, ................... ............... 600.oo 
Ml<:on ................... ............. ..... 280,00 
Cherbourg ....... ........ ....................... 85.20 
Par11 / lima ...... ............................ 3()0,00 
Empl0y4t dv Cr#ir Narionel ....... 420,00 
Dif. Par,1 15'me ............•.... •••••... 2991,95 
MA. Slto ......... ......................... ..50.00 
M.J.J. Courbevoie.... ...... .. ........... 150.00 
V.M.J. P;or~l•tto 126) ................... 50,00 
C.J.C. />full/ac 133/............. .. ..... 100,00 
C,G. M;,rourr (li) ...................... 50.00 
L.P lêilB$ sur Matn• ................. 100,00 
D.M. Pam 14'!- .. ... .. ....... 100,00 
G.8. Re,ms ............. _ ...................... 50,00 
M.M. St Pol rur mor (591 ... ...50.00 
C.M. Chovili.r... ............ ... .. .. . 300,00 
S.A Pari, 18éme ......................... 100,'oo 

Tot/li ... _ ................ 94022, 72 

novembre. Nous réclamons 1.25 F en 
une fo,s. Mals surtout les 40 H tout de 
suote alors que l'on nous los promet 
POUr 1anv,er 75 et des améhorations 
au droit do grève (d,mlnuuon du 
préavis). Enfin. des clauses de sauve
garde des salaires on fonction de l 'ln-
fla11on 

Sur ces revendica tions un 
référendum Ouro hou au1ourd hui dans 
toutes los entr&pnses de verrrmes du 
P&vs. (verre à vnre. glaceries. 
mwoifene) 

Tu as parlé de• comités de 
gnlve fédérés région1lemen1. 
pourr■is•tu précisM la manière 
dont cela 1'ea1 fait 7 

les com1tos de gr•ve ont été 
constitués de deux mam~res et pro· 
greas1vornen1 En effet dans do nom· 
breuses entreprises. e·chaît uno orga· 
nisatlon nouvelle. Et lâ. I' expénenœ 
des trava1lleura de GIiiy (en grbve 1·1n 
passé) a été paur nous fondamentale. 

Soot lea comités de grève ont été 
constitués sur la base de 2 cama,ades 
élus par atelier puis pré$9ntés et ac• 
cepttls en assemblée générale. 

S01t ils ont été durectement élus 
on A G mais en faisant en sorte que 
tous les secteurs soient représentff : 
4 membres de chaque comité de 
grève sont délégués ou comité ré• 
g,onal q1.11 siège devant les membres 
de IOUS les comotos 

Celte structuration dérnocratique 
s«a un facteur de notre umté et de 
1l0t re force. 

APRES L'ATTA<lUE FASCISTE 
nu 16 MARS A n AUPHINE: 
CONFERENCE DE PRESSE LE 16 
MARS. 

■ Le mardi 16 mars, un comman• 
do d 'ext,.me4roite composé d'une 
quarantaine d 'individus ca,qués et 
armés de barres de fer, faisait irrup• 
tion à l'intérieur du centre universi• 
taire Dauphine. Ce commando se 
livrait à dos attaquas systémutiques 
sur les étudiants et les membres du 
personnel de la faculté pendant pN!s 
d'une heure. 

A la suite de ces attaques, 5 étu• 
diants furent gravement blessés et 
durent être hospitalisés d'urgence. 

Depuis le 16 mars, une commis• 
sion d 'enquete a été formée et a 
rocueillo do nombreux témoi911ages 
d'étudiants, de membres du corps 
d'enseignement et du personnel, par 
aillours, une plainte a été déposée. 

La commission d'enquête dis• 
pose aujourd'hui d'une ~rie d',n• 
fonnatlons précises sur la provenan
ce de ce commando, sur les buts de 
l 'organisation qui le dingeait et sur 
les raisons de cette attaque. 

Arm quo soient largement diffu 
sés ces faits qui sont en notre con• 
naissance, elle organiso une 

CONFERENCE DE PRESSE 
JEUDI 16 MAI à 13 H 

Au centre universitaire PARIS•IX• 
DAUPHINE 

■ D•ns la nuit du 10 •u 11 mai, de 
retourd'uno série dt mNllngs uni• 
t aires tenus dans les communes des 
Avirons, de l'Et•ng•Salé et de la Rl• 
•1ère Saint•Louis, Paul Verges, se• 
crét•ire général du Parti Commu• 
nlito Réunionnais (PC R) 11 Chris• 
tophe Mitterrand, fils du candidat à 
la présidence do la Républlqu1, ont 
f• lt l'objet d"un atlenh t . 

Il s'agit, semble • 1 • Il, d'un 
plan concert6 visant à semer le 
trouble dans lo p•ys ot • créer un 
climat favorable à la fraude ot • la 
violence IOl"'S du deuxl,me tour de 
scrutin dont lu observateurs s•ac• 
cordent A penser qu'il sera large. 
ment favorable à François Mlttar• 
rand. 

Toutes les organisations mem• 
bres du Comité Réunionnais de 
Coordination 1pp1llent l'ensemble 
des travailleurs, démocrotes et des 
honnête• gens du ~Y• à dénoncer 
cos méthodll IOSCIStH ot • consi• 
d,rer l es auteurs de l'attentat et 
ceu• qui los Inspirent comme las 
partisans du désord re, accrochés au 
maintien dt leurs prtvlS.ges. 

En riposte lmmfdlate • l'att en• 
1.11 qui vient d'ftrt perP'I,., IH or• 
g.ant ... tions slgn• tllres ont dkid' de 
d,cuplor l'offort pour moblltstr 
tous les R• unlonnals afin d 'ampli• 
f ier ta victoire du 5 mat et d'assurer 
un très grand succès au candidet 
commun de la gauche, François 
Mitterrand. 

Signé : Lt Parti Soclellsto R6U• 
nionnais, le PCR, le Groupe T,mol• 
gnage Chr,uen de la Riunion, 11 
CGTR, l'Unlon des Femmes réu• 
nlonnarsos et 11 Front d1 la Jou• 
nesse Autonomiste de la Réunion 
(FJAR). 

GOSN AT , ANCIEN MI NISTRE 
PC F : « AU GOUVER NEMENT 
N OUS AVO N S E T E LES 
I NIT IA T EU R S DE L A 
PARTICIPATION J 

■ La série continue. Soucieux de 
montrer leur utilité au gouver
nement et de montTer la conver
gence de leurs idées avec les thèmes 
gaullistes, les dirigeants du PCF 
revendiquent la paternité de la par
ticipation et de la concerution. 

• Hier, c'est Georges Gosnat qul 
dans c L'Humanité • rappelle son 
action dans le gouvernement De 
Gaulle au lendemain de la guerre : 

« Grloe aux lois qu'il prOl)Osa 
sur les conventioos collectives, l,n 
comités d'entrepri,o et les d61égués 
càJ personnel, les travailleurs parvin• 
rent, un peu partout, à obtenir une 
véritable concettation entre les 
syndicats et le patronat. 

Dans les entreprisos nationali• 
sées, je peu• témoigner que cette 
concertation avait atteint le niveau 
supérieur de la coop6ration conti• 
nue 1 

Où sont donc passées les posl· 
lions de Krasucki ot do bien d'au• 
tres, quand ils expliquaient que par 
principe le mouvement syndical ne 
pouvait que refuser toute partici• 
pation, toute cogestion, toute con• 
œrtation et a fortiori toute collabo
ration, daru le cadre du syst,me ca 
pitaliste ? 

meetings 

Me rcredi 15 
20h30 

181, rue de Charonne 
Paris Xlème 

Paris 1-11 111 -IVèmes 
Jeudi 16 
20 h30 

Salle de !'Epicerie 
13,rue du Renard 

Paris lll è me 

Jeudi 16 mai 
Meeting-débat Il 20 h 30 
Ecole Victor Huga, 
Avenue Victor Huga 
Aubervilliers 

Réziers 
Vendred i 17, 21 h 
Satie du Centra Fspagnol 

Pézenas 
Vendredi 17, 21 h 
Mair ie 

!,anges 
Mercredi 15, 21 h 

Mèze 
Vendredi 17, 18 h 

Frontignan 
Jeudi 16, 18 h 

S.te 
flébat PC.f'S •FCR 
Maison des jeunes 
Jeudi 16, 21 h 

Agde 
Vendredi 17, 18 h 

Vendredi 17 mai - Ancienne Mairie 
d'Audincourt (près de Montbéliard) 
« Les travaolleurs immigr6s en lutte. 
Pourquoi, 
avec Ojellali Kamel et Courbain, 
-mbre du GRS (Ant,tlesl 



interview 

ETRE IMMIGRE 
A PEUGEOT 

Au pays de Montbéliard, Peugeot est roi... Le lion règne en 
maître sur les HL.\.( , lei foyers, les RAVI, les taudis ... Car Peu
geot, c'est aussi près de 8000 travailleurs immigrés à Sochaux, 
principalement algeriens, marocains et yougoslaves, venus là sous 
contrat. Et c'est eux qu.i ont fait les premiers frais de la c rise : à 
Noël, le contrat de cent.aines de travailleurs yougoslaves ne fut 
pas renouvelé. 

Nous interviewons ici un camarade immigré qui parle des lut
tes qui se sont déroulées localement. 

D'abord, parle•nous des con• 
dit ions de travail et de vie. 

n faut 10uligner qu'outn, Peugeot, 
il y a un grand nombre de travail
leurs arabes dans le Wtimenl et les 
travaux public.. Au niveau des con
ditions de travail c'est comme par
tout les plus pénibles en général : 
OS à l'usine, terrassiers dans le bâ
timent. 

A Beaulieu (aux cycles Peugeot), 
on les trouve par exempla au Wtl• 
ment 70, aux tubes d• pouuée 
(pendant huit heures et demie il 
faut t.rlmballer des plkes qui pbent 
entre 40 et cinquante kilos). A 
l'atelier de peintwe à Mandeure ou 
au Stex, ils doivent attendn, plus de 
six mois pour tire mis en atelier, et 
partout c 'est les brimades des 
chefs : c si tu n'es pas content, ren
tre chn toi• C'est tout ce qu'on 
sait leur dire. 

Au niveau de ce qui s'appelle 
l'accueil, en plus des foyers d'entre• 
prises privées, il existe des foyers 
AMAT (Association pour le mouve
ment d'aide aux travaiUeurs). Cet te 
association, d'après se, statuts, de• 
vrait aider les travaill4urs, mais il faut 
voir comment : les chambres? 
2m50 sur 3 a- 2 lits en 96n6ral, et 
un loyer qui va d e 15 à 18 000 AF 
~r lit ... el qui vient d'augmenter de 
20 F à cause de la hauue du fuel ! 
Pas de droit~ réunion, pas de salle 
de jeux, des draps et des couvertu
res de plulieurs ann6es. Dt plus, un 
encadrement mai10n . Par exemple, 
prenons Fort-1.achaux : c'est un cas 
spécial dans la 1'49100 ; dans un pNI 
mier temps, ce fort 6tait barricadé 
et il y avait des grillages autour ; 
mals mfme cela c'6tait Insuffisant ! 
n y avait en plus des gardet chiour· 
mes qui interdisaient à ceux qui n'y 
habitaient pas d'y enlror, ou mime 
d'accompagner un r6sident, inter
diction de se réunir pour parler de 
ce qui se passe chez soi par exem• 
pie, interdiction de faire venir dos 
militants syndicaux ... sauf évidem• 
ment la CFT qui, avec le feu vert du 
patronat, quadrille la foyer : c'est 
eux qui ont installé les chiourmes. 

On pourrait donner bien d'autres 
exemples. 

Mais malgré cela des luttes ont 
pu 11111 men6es en particulier 
dans des loyers. 

Oui, en particulier celle du Petit 
Chenois, en 1972, et qui fut victo 
rieuse. Le foyer devait disparaftre, 
de nombreux camarades immigrés 
logeaient là, et un certait) nombre 
étaient là en clandestins. L'AMAT 
avait relogé ceux qui payaient un 
loyer et ne voulait pas reconnaftre 
les cland estins. Autrement dit, 
quand il s'agit de les exploiter , on 
les reconnafl, mais quand il faut les 
loger, on les trouve clandestins ! 

Cette lutte, on a réfléchi ensem• 
ble avant même de la démarrer et 
d'inviter , d'autres organisations à 
----publicité----

th64tre 
nation.al 
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nous soutenir. Nous avons tait trois 
assemblées gén6ralet pour mettre 
sur pied un comit6 de travailleurs, 
qui était le porte-parole de tous, on 
a décidé de faire appel à toutes les 
019anisations qui voulaient nous 
soutenir, sans exclusive, et on a fait 
un tract pour l'opinion. Un soir, le 
4 juillet, nous sommes tous dt10en
dus à 150, 200, vers la sous-préfec
ture. Le sous-préfet n'6tait pas là. 
Nous 10mmes donc allés vers la mu• 
nieipalité qui avait achet6 le centre 
et le terrain où étalent logts les tra• 
vaWeurs. Elle avait par ailleurs sub
ventionn6 la construction d'un nou
veau foyer. L'adjoint au maire nous 
a reçu, et nous lui avons fait part de 
notre situation. Nous l'avons invit, 
à venir avec nous parler aux diri• 
geanu de l'AMAT. Au Chenois, 
nous avona 111diJcu1, avec los diri, 
geants de l' AMAT qui nous ont re
dit que nous étions des clandestins, 
et donc qu'ils n•,1aien1 pas tenus de 
nous reloger. c A vous dt vous 

débrouiller, Je centre sera détruit Je 
17 Juillet, allez dormir 10us les 
ponts ou dam l'herbe / • Comme ils 
ne voulaient rien entendre, nous 
avons s6questr, le dirigeant de 
l'AMAT et l'adjoint au main,, en 
leur disant que tant qu'il n'y aurait 
p.u de garantje potlr qu'on soit relo
gés, puisqud' nou1 on dormait sur le 
bt!ton,car ils nous avaient déjà pris 
les lits, ils n'avalent qu'à partager 
nos conditions de vie... Au bout 
d'une demi•heure, l 'adjointau main, 
nous a garanti qu'il allait raire 
quelque chose. D'abord on a de
mandé des lits ; ils nous répon
daient « comment voulez-vous, 1I 
nous faut du temps•· Pour nous, li 
n'était pas question de les laisser 
sortir, et le soir méme on a eu des 
lits et des couvertures de l'armée. 

Cette lutte a durt! près d'un mols 
avec trois manifestations. A la fin 
Juillet, l 'AMAT a tout réinstaU6, 

tables et chaises, et les autorités ont 
décidé l'achat d'un autre foyer. 

Mais ça n'a pas plu à tout le 
monde. Le président de l'AMAT a 
été malade et a voulu Mi venger des 
travailleurs. Il a voulu profiter de ce 
qu'un grand nombre de travailleurs 
du bâtiment prenaient des congés 
prolongés dans leur pays, pour, au 
lendemain des vacances, refuser à 
certains une chambre alors qu'il y 
en avait de libm ! Donc, re,belote, 
nous avons redémarré une nouvelle 
lutte plus difficile que nous avons 
totalement gagnée, nous sommes 
m6me arri'lés à !aire libérer des 
cha mbres réservées par lu 
automobiles 1'9ugeot. 

Et dMW les boras 7 

Je vais citer un seul exemple, la gr•
v e dans les c han tiers 
Cochery~'H6ritier, en 1Njeu111 par• 
t ie composée d'immigrés. Chez 
Cocbery, un chef d'équipe a tapé 
sur un algérien, dh que les compa
triotes l'ont appris ils ont cessé le 
travail, et on a profité de cela pour 
réclamer : des augmentations de sa, 
laites égales pur tous, des indemni• 
~s de déplacement.' Et les camara
des ont gagné 70 F pour tous, 50 % 
d'indemnités et dos bleus pour 

lN PLV$, 
SOHTl>C5 
GO f.t.l'I\' €Ç ! 

tous ... cela au bout du deuxième 
jour do grève ! 

Che2 ! 'Héritier, c'était en mars, 
avril 1974, la direction a cêdé après 
plusieurs semaines 1 F20 de l'heure 
d'augmentation. 

Que penses-tu des propositions 
de l'Union de la Gauche en ce 
qui c;on-,ie les travailleurs 
lmmigrès 7 

D'abord on en a peu entendu par
ler. Auparavant, le pouvoir avait 
mis en place la circulaire Fontanet. 
L'Urùon de la Gauche nous réllerve 
un statut démocratique, mais cela 
no nous va pas, cela ne changera 
rien à nos conditions de vie et de 
travail ... ce qui est compréhensible 
tant qu'il y aura une SOC1éli b~e 
sur le profit. Nous, nous sommes 
contre tout statut qui fait de nous 
des tra.ailleurs marginaux. 

ils 
ne respectent 

pas 
la trêve 

442 F PAR MOIS POUR LES VIEUX 1 

(( j 

■ Dans une lettre ouverte aux candidats, l'iJSSociation de défense ·de,s per
sonrle$ 6~s déclare notamment : 

• Actvell-nc, svr 7.500.000 r11rrai~s ou ,,.rsonn6' lfl'n. plus de dtlux 
mi/fions n'ont pour vivre que 5.3000 F par an, soit 442 F par mois, le plus 
SOU"llnt au prix d'Mqultes humiliantes ,. 

• Les gouverMments successif-, ont pu donntN l'impression de parer au 
plus pressié. Mais, par exemple, l'insuffisance des récentes mosures reste 
manifest8, dans la conjoncture actuelle d'inflation acc,Mrle. En effet, cette 
Inflation, outre qu'elle désoriente /,s vieillards, touche plus partlculilretmnt 
certains postes dB dépenses incompressibles I cet 1g, (chauffag, et alimtNI• 
tl!ltionJ ». 

LES ELEVES INFIRMIERES COMMUNIQUENT. 
Paris, le 14.05.74 

■ Les ,lèves.infirmières, en grève depuis /11 39 avril 74, 
- dénoncent la ~nurie dans les h6pitaux et refusent de servir de per• 

sonne/ d'appoint. 
- BXlgtNJt Utlll Nlmunération. La mime pour tous, qui leur p,rmetre M 

vivre, au lieu de l'aumôM qui leur est faire ac11.1ellement. 
(ainsi l'A .P. de Paris les lie par 5 ans dB contrat sux hôpitl!lux de Paris. t111 

leur ocrrovont une indemnit6 dB 350 F par mois, somma pNlleVH svr le prix 
de Journée pavée par les malades et sur la S.S.}. 

Deux manifestl!ltions. le 25 avril et le 8 mal, rdunissenc chacune 1500 
dllWtls infirmi4res, une popu/orlsotion massive (usines, h6pitaux, fllll'"OS, mar
cMs) ontpermis une information du public sur les rdels probldmes de la 
santé. 

Depuis 15 /ours, diverses <Mmarches, 
- le 6 mai, auprès d11 ministêfll des Finances, 
- Les 3 et 8 mai, à l'A.P •• 
- Le 9 mai au Conso,I d 'Admlnistratlon de l'A.P. I l'Hfit8/·Dleu, 
n'ont eu pour nlsvltat: 
- que de vagues promesses d'augmentation de l'indemnité llfl septembre 

(les mimes promesses, l'an dernier se sont soldées par une augmcnration de 
50 F par mois}. 

- quant à la formation, l'Administration est impuissante à résoudre nos 
problimes. 

Il est à noter que Jusqu't, ce jour, IB gouverMment ,r l'A.P. se sont 
refust!s à eng;,ger toute nl!goclation. 

FACE A CE REFUS, NOUS SOMMES DETERMINES A CONTINUER 
LA LUTTE. 

A LA BNPA REIMS 
REPRESSION PATRONALE APRES 4 SEMAINES DE GREVE 

■Après quatre semaines de gNlve, où nous avons 6ttl nombreux à parriclper 
au mouvemont, le travail vient da reprendre. 

Maintenant la direction Il Reims l icencie un employtl non titulaire et qui 
a pris une part active Il la grève, pow sol-disant des , raisons profession
nolles » 

Elle ne parle pas de fautes professionnelles dans sa lettre recommandt!e, 
car Il n'y en a pas. Ce qu'elle veut en réalité, c'est se débarrasser d'un 
travailleur trop combatif. 

C'est un cas de répression manifeste. 
A fa 8.N.P., personne n'est dupe, et ce travailleur n'accepte pas son 

lice11c,emtH1t, oins/ que d'autre, qui ont ddclc/6 de former un comité da 
soutien. 

PTT : LES PETITS PINOCHETS AU TRAVAIL 

■Aux Tlfdcom Paris central, la CGT ,r la CFDT distribuaient en snife 
(2ème br,gade). un tract d'appel Il voter Mitterrand au second tour. Aussi
tôt, la CFT intervient eupr,s du chef pour faire cesser la distribution, ce
lui-ci s'exkute ... Mais ce n'est pas tout: le rat <le la CFr passo dans les ranf1$ 
pour déchirer cette , littérature marxiste ,. A quand les autodafés de /'Alle• 
mOfJne nazie 7 De son cfité, la direction laisse entendre qu'elle a, reçu des 
ordres » pour que ne soit dismbutl sur les r"dcoms oucun tract d'appel à 
voter MitttNrand. Ainsi, la boucle est bouc/6e : Giscard candidat et les sbires 
de la CFT hommes de main et supporters. 

LYON MOBILISATION A L'HOPITAL EDOUARD HERRIOT 

■ La direction de l'hôpital vienc de décider quo pour remédier à l'insuffi
sonco du personnel, les lnfirmibres de bloc et de consultation devront assurer 
doux astreintes (10 heures de nuit} par semaine, non rt!cupôrabfas svr les 40 
heures. Réunies en assemblée générale à plus de 150, les infirmières oot 
ddcidé de refuser le chantage à la conscience professionnelle et ou dévoue
met,t m6dical. La direction a alors offert 90 F par huit. Nouveau refus: la 
mobilisation est à l'ordre du Jour pour une embauche massive et le respect 
ries 40 heures en cinq jours. 

CAF : LA SAINTE ALLIANCE 

■ Tous les deux ans ont liai .t la CAF les élecr/ons des dél'9u,s au Comité 
d'Entreprise. Lo CFTC, qui n'a que bie,1 peu de c~lt dans le parsonnel, a 
décidé, dans le cadre de C8S élections, de s'allier avec: ltt SNI (Syndicat 
National « lnd6pend.111t • affil1' Il la CFT). La CFTC avait déjà signé des 
accords sur le dos du personnel e11 moi 1973, alors que e1lui-cl tltoit en grève 
poor défendre ses rovendications. On a los amis qu'on m,rite. 

REPRISE OU TRAVAIL A DRAGON (ISERE) APRES DEUX MOIS DE 
GREVE 

■Apnis 55 Jours de lurre, les 136 travailler,rs œ /'usine Dragon ont décidé 
à 75 $ de reprendre le travail. Le sala,ro de base passe do 1200 F par mo,s 
(hors prime) I 1450 F au 1er Juin or 1500 Fou Ier full/or. Lo direction 
aurait l!galemenr promis une augmentation des salaires pour l'onnde 1974 de 
11,5,-_ -
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Aujourd'hui, 11 Ubé II publie les résultats de la commission 
d'enq uita sur I' 11 accident» de~hézy. On trouvera ci-joint , 
dans la lettre que nou1 adruu notre corrupondant à 
Margival, la prauveque lu reeponsablu da l'hécatombe da 
Chézy sont prits à récidiver ... 

Toulon: 

LA JC DANS LA LUTTE CONTRE 
LA REPRESSION MILITAIRE 

Il y 1 ,.,1,- If_, les J .C . ...,_ 
•i.1..,, re<?i,,..,,.. •• ,.i1 •• 11 •êt• sur 
I• lffl'IIIA •ndmlHIJtrf.te. Aprà ••olr eon
... tt •• l1rae ,11ce i 11 q-1•• de 
1'1111ff Un1 4UN111ues 1u8'rœ •< 4' A,ant~ 
s•nl• "· realk~ ... action d'kllt ' ,. 
pre de l' Est et .-. -blo•t-11, ceno• 
dtol qud'locs •-lt4s dt ..W1b ,..r li 
•l<lolre 4t Mlttm1n,I, l<S J .C ,,,.,_ dt 
aonln>r •ud.lo Wie elles ,. loel dt la lotte 
œatre 11 rl,m,lo1 ou• 1"""'1. Vo4d 11 
lotli. qu'a ........ , • • ,c•• \1011.r, ...... 1 
• comltl •• -.. i C111iJà1n SU1'T, 
.... ri111HI i Rrim,, coMIII-' i G1w, 
Mootl.,_11 et C!k'-Y•l0ti• Bol, : 

Le cerde •• la ,1 .C. •• M<lntfmnoil 
ooasld~ qee le ,,...,. de l'armh doit 
kre rigll 4aH - ...,._.,1, tl - i ,-rt11 
dt c■, ,-rtlculler5, Il 1 1 d<S dizai- de 
df_,.r,s 1co•ll-t l-rpott,t ••I s, 
lretm.'M en ,mon ••rtt q■'ih n • CNtt ,
acc,eptf ~ • rftlts d■ jm ~. 

l"enc.dre..,.nt de Margival 
r. cid1ve : le commandant OOfange. 
1 • c aplulnH Genell• et 
Bouscayrollea ont imaginé de cor
sor encore te1 exercices com .. 
r ■ndo• qui coûtent r6guli♦rement 
d·, graves dommage, et parfois la 
v • du appel... 11• ont ml• au 
p int une piste du risque collective. 
c" ••st ~à-dire une piste dont les ob
i u.le1 ne peuvent lue franchie 
QI 'en groupe. A Montlouis, centre 
, 1c•"'ctl crentreinement commando. 
• ,,te d'J• ce type d• ,,;oui•• 
s ~ nce. ma is â Margival . les 
n , n1teur1 commandos eu,c-mimes 
r fu~ent d'étrenMr cette petite 
n ~rveille ! 

fS J OYAUX DE LA COURONNE 

Mieux. Margival va i tre moaux 
gJrdtl que le• joyaux de la 
C<,uronne. DH appeWa de l'an
cienne 4" compagnie de combat du 
67• r,g,ment d'infanterie sont 
form61 comme maltrH chien• è 
Compi•vne clMz I•• g-....-. 
p 1ur garder le camp en per
,... •nence A quand IH miradort, lea 
p 01ftcteurs et 1ur le fronton du 
c H '•• la fière devise : « Arb4tit 
11 :ht Frei » ? 

le prétexte avancé pour 
j1 .,, l,er la misa an place de ce 
d , itif eat l'exploaion d'un 
ttri dans un bâtiment du <Wnie à 
7 ~,,n.,,.tre1 de Margival Une ex
p '"'ion due sana doute au nwcon• 
h, unent des payaan1 qui voient 
d r mauvaia œll l'uten,ion du 
camp .• 

~houx encore : à la veille du 
1• n11i, la commia■ion d'enquite 
sur le cri..,. de Ch,zy s'Ht rendue 
è r •ùxlmlt' du cemp. ConfrontHa 
à un e nnemi aua■i redoutable, let 
Clfl!vures ont mobiHN la 1• com-

sr..11a1: se re1<~1we 
,.l'i ~..t l' M 
~E .JôllllS. SIiii', 
•~fl-l'ÂRCOU/lS 

aux 
quatre 
coins 

pagnie de combat du 88 RI... 

BIDASSES OU GAROES, M081LES 7 

Ce n'eat pas la première fois 
qu'on cherche • utiliser cette com~ 
pagnie comme « gardienne de l'or• 
dre » : en mar■ 73. elle avait 6t6 
mise aur pied de guerre pour in • 
tervenir éver\tueUemen·t contre la 
menifHtation lyc6enne anti-Deb,6. 
C'est elle aussi qu•on avait 
dél6guée avec les flics pou, 
ramauer lea cadavrH à Chézy. Il 
semble clair que le rr RI, r6giment 
de DOT. ait été lnve■ti d'un• 
mi11ion apkiale pe,rnanente de 
maintien de rordre. 

Toujou,1 mieuJt. pour p,otee>er 
le CEC de l'int6rieur, mime contre 
la hiérarchie militaire, le 9én6rel 
M6ry, commendant de la 
4• brigade, serait prochainement 
remplad par un g6n6ral plu1 
chaud pani,en dea ŒC et qui 
aurait le crédit plus facile ... 

Quant aux appel6• pernwinenta, 
ile ont droit i un régime ap6ciel à 
Margival : ils font les frais de 
r am6negemant du camp : ceux qui 
ne partent pas en perm (un week • 
end sur deux) travaillent le -.k. 
end entier au défrichage at au 
désouchage. 

l "odjudant Marine. hom..,. de la 
sécurité militaire, e1t le maitre 
d' œuvre et le gar<M•chtourme de 
ce biribi du di..,.nche. 

Au• 1oldat1 du rr RI, nous 
disons . RefuHz de joue, le rôle de 
llica. Auriez-vou• char96 la foule 
,6clamant justice pour 1, a11as1inat 
de Ch6zy 7 Soua l'uniforme. vou• 
qui 6tiez travailleurs du Nord et du 
Pas -de -Calais, res t ez des 
treveilleurt 1 

Correspondant 

. OIJON ~,(œ141u d ro,,s us 
OtJSrAcits., u o,asr 

PEVEN/J vE l'l?..VS 
SPIC!.I.USTES ••• 

EN SOUTIEN AVEC LES LUTTES DE 
LléERATION D'AFRIQUE. 

FORGER 
UNE CHAINE 
DE 
SOLIDARITE 

A Toulon et dans la région. 
le Comité pour la liWratlon du 
marine empriaonnéa intenaifie 
sa campagne de aolidarité. Un 
premier tract a ét, dlffuaé en 
ville et aux porte• de1 en
trepriau. Il a reçu un accueil 
tràs favorable. Un second est 
diatribu, aujourd' hui. Une 
pétition exigeant la libération 
dei marina circule. Plus de 600 
pereonnu l'ont algn♦e, dont de 
nombreu,i commerçan~• du cen
tre et des militants syndicaux. 
D•• comités de soutien de baN 
aa développent dan• laa 
Ive••• (Bonaparte. Dumont 
d'Urville. Te11él. Ils ont apposé 
de nombreuse■ affiche■ 
manuacritea. La campagne de 
eolidarit' s'♦tend sur tout le 
Ver, IH lyc,ea d'HyàrH et de 
La Seyne. 

Des comit♦a de soutien N 
d♦veloppent dans toute le 
région, i Draguignan et Aix 
n o tamment . Ain1i , u ne 
manifNlatlon régionale devrait 
pouvoir •• tenir i Toulon, dan• 
de brefs délai•. Notona que le 
PC local, aprh avoir ,1av, une 
protNtetlon 1ymbollque dana 
la « Petit varoi1 " • •• tient aoi
gneuaement i 1•,cart de toute 
cette agitatlo!' 11 ••• 

C•ers 11al, d ca--ra•es, 
Le tfftlt dt 11 J N-t C-,olllllt 

H M-eratil I dkldl Ion d• sa 
•,r■.wre rfalon 4e ae ,as ••Wrer 1u 
ceat11, .. -«- ,..,,Mlre ........... 
Ploy■ut, T-<tlll, Ktrjftn, Suno, T•h 
d ltens t.amar14-. 

N 8111 ,..,_. • • ,cc.N t1 ,a rtle .. te 
les , .. tndlcad•• dOftl l'anoh ...,... 
Pl-,a11t et les autrt5 •'ea 11~·olr avoir 
P••-4 le œ 1lno , lr■•t,. le< oomlllll •• 
•Wats. Neu1 ce1.WffN1 Mlaaoi• .
l'UTHCa dee •e ets MtN1t1 nttlt .-,•11e 

dt1 Dit tl ■Ille l•-t< de l '1111H • d.,. • 
nltt rea,a.rt dt 11 MtliU UWnlt ,. et •• 
, ...... prtbl•a .... ~ .... q ... 
par ... d&locrod•d.. de <ellf 1r11tt. 

N- ftt{bom pr ... pr lts ,.. .. dl
c1thm een1t1Ut1 dut lt Pr11n.-« co■-
,_ ,1 ,,_ .. l'■mft d Iain: (orw la 

J-,c le u ... u qllf - ·-·· .. ..W1II v1M1la...C l1ln. 

Qu--,mu•.a: tE GROUl'C /JE CCJIMT 
ES fi,p ~ SOIISOffJCltR. COMaltN A-T-IL 

1J"JIOMME'5 SOUS .SES ORPRFS ? 
ENIOYlZ vorRE IUPOII.Sl JUl/itlîTE POts'fAJ.ü- , S .I.R.P.A . 

/!JIJIUA<I co,,couqs C.ll.,_~41'tl_l POMl~I- 'S9fJ1. 1',4flîS•ll/lJIIUs 
.I.VMIT <f llMAI fg.,,,. ~,, VOT ll'ON E r .J/Jts7', VOUS 

IUCEVIUr lN p,;, ts11' INSIGN S • 

A BITCHE COMME A TOULON 1 

tio •t - 12aamos Alaill RABAUD 
•• c.,d .. eol 74/ 04 ,., actwlltaent ln• 
cardr6 o l:oll1lc 6S i la prit"° ■lllt■ln 
de :\ttl:t par or(n, du tfolr•I ,..,.. ..... 
11 16 hoo ~rlpd< mklolwo '°"r 60 
joeln, accuW de .. rd-... d•ollih!la..ee 6 or• 
4tt fùrt11tl •· Il doil ••~ denaC le
lr1llw1I mllit■lrt - °"re do 1folral 
..,_,..,11 11 pla<e (e M ob. 1••rr 
• owtritge el IA,Jure. tlYtn le clrapeaY •>· 

Alon qu•n tffechaalt ,t'i ria~N, Alai• 
a eu UH crût 4t nerfs au co11~ •e 111• 

qwtllt, Il • ltr11 (c, propoo qui ••.,.n.i,,,1 
pat'il t11tr1ini •t. ••u~ dan le thil mais qff 
.. hlMrt~l• mlll!Jtln: con,ldne ...... , • • 
Jurf"1X, 

c·ese ,. ('ffft ptftdHt les cllll5e5 filUf: 
le rfal.. _,. I• ,lus der, ,.. •• ,orties 
,H4ant 4 RNl■a. tnh1Ne-1, ~l't"ffl. 

•'""- cNUIMt ,rua encadreaent ••· 
talpqot dt l'IN ... lnt •I •• I' Al1ttlt, 

Le multat • Bltdl•, ce ,onl A dlaq• 
lncerpand•• cri~ •e Ml'fs. fflm dt por
..,. 1·.1111 ..... srè-• dt Il faim. l<ot■ÜYH 
•e tuicWe, lcfttatives •e 4Nfttio• et .téser
tl- m11 ... 

L't■prtco■-•t ,.., 4 dt Touloo, 
n'est ,es •ne e,cœ,tion. L' 111.f"Mêe e■• 
prl,oone ,..._. ••I ... ,..,_, contn le< 
brimaffl, le boemJe •• crine, sa ,olo11E 
d• bmer aolff t1<""'•nallli oo rqltmeat 
qui n'olfr• i l'ho.,.. do r•011 q•••• dmll, 
cet.i 4t !If: t1111ft. 

IJ ..... , Alall RABAUD 1 
Arrit lmmHlat ''" 

sa1diom 1"1hn1lrts ! 
Uo 1•-• ( e ,old1W 

du •• R.C. •• Bite .. 

- l'arrlt dtls poursuites angeg'8s 111 des proch 
en cours, 

■ Pour rlp0nd111 8/JX nkessittls de soutiM aux 
lutt~s de lib6ratlons des colonies portugaises, N-. 
irlbieAfrl~e du Sud. un comittl s'est crff Il Bor• 
dl/aux. UM plate-forma lar(18. anti<oloniallste, at 
refusant toute solution 116o-colonialea éttl à<loprH. 
Soutenu par le1 organisations qui le désirent, 
/'adhésion StJ fait indiviruel/8ment. Pour dé11t1fop
per l'information sur ces problèmes le comittl orp
nist1 une rtlunion : 

des .Juristes Démocrates, Juristes Cetholi~es. 
Mouvement d' Action Judiciaire, Syndicat des A, o· 
C8ts de France, Syndicat de la Magistrawre. 

Les recentes condamnations à mort de deux 
111sponsabl11s du Parti Socialiste par le Cons.il da 
GullfrB de Valdivia, la condamnation aux travaux 
fon;ês à perpétuitê de cinq militants de ce parti 
par le Conseil de GutNre de San Francisco, les pro
cils ,n cour, contre <#S officiers et des soldats dont 
la seukl fauœ consiste à avoir étt! fidt/ln 8/J gouvt1r• 
nement légal du pays, ltt 'ftwintien an détention 
dans la bagne de rne Dawson des principaux diri• 
gaants de /'Unité Populair11 qui doivent bientôt 
lrre déférés en cour martiale, montrent ~e. sept 
mols aprés le coup de force par lequel elle s'est 
insta/1'8 au pouvoir, la Juntrl contiooe à exercer 
une répression brutale contre le peuple chilien. 
p0rtant atœlnte aux libertês publi~• et aux 
droits de l'homme les plus fondam,ntac,x. ( •.. } 

- l'snt11Jlatlon des verdicts prononœs par les 
rribunavx militair11s aprés dits procès menés dans 
des conditions d'irrlgularittl totale et au mlpris des 
garanties kls plus élémen talm de la défense. 

Il fanes un appel Il l'opinion publlqu8 pour 
qu'elle manifest11 sa réprobltion cont111 une situ
ation dramati que qui ne paut la laia11r indiff'
r11nte. 

L'UNION GENERALE DES TRAVAILLEURS 
REUNIONNAIS SOUTIENT MMITTERRANO Lundi 20mai 

20h30 
VlllllfJt! 5 
BAtA.B. 

DECLARATION OU COMITE DES JURISTES 
FRANCAIS POUR LE CHILI 

■ Le lundi 13 mai, une délégation du Comité des 
Juristes Français pour le Chili a ,Mpas4 auprh dl 
r11prlsantant de la funt• en France, une motion 
dont voici quelques extraits. Le Comitl des .Juris· 
tes Français pour le Chili a éttl crff Il l'initiative 
dit ~niutions su/van• : Aaociatlon Fr~I• 

Le ComiuJ des Juristes Français pour le Chili 
réclame Instamment li la Junte : 

- la rétabliuament de toutes ln libl/rttls cMmo
cratiques, 

- la li~ratlon imm4d/aœ de tous les déœnus 
po/ltlqun, 

PARIS, 13 mai (AFP) 

■L'Union générale des travai/111urs1Y<Jnionn.isen 
France (UGTRFJ, dans un communiquê en f1111eur 
de M. François Mitterrand, Invite tous les travail• 
leur, 1YCJnionMlsémigrds ,n France à votrlr le di
manche 19 mai pour M. Mitterrand et leur recom
mande d'lliler accomplir leur devoir d'"ecteur. 
« S'aœtenir, c'est lflf)forcer les chM>ces ru candi• 
dat du colonialisme, du candid1t ~i mlprise narra 
peuple et les trwail/eurs N<Jnlonna/s: Va"ry Gi• 
Clrd d'E1talng 1. 



Danemark international 
Italie 

50.000 
TRAVAILLEURS 
EN GREVE 

VICTOIRE DU Na 
Plualeuro 

dlH illff de mllllero de trav 
ailleur■ •• 1ont mi■ ën grèv• lundi 
pour prote1ter contre le proje t 
gouvernament 1I vl11nt • aug • 
menter certain• impôts indir.ct■ 
ou r dH produit■ te l• que : 
automol>ilff, frigidaire,, machina, 
à laver e t autre, appareil, 
""na~•• alMI qua ou, le t■bac, I• 
bière. ••• vina et le1 apiritueux. 
Plua de 40.000 paroonn .. ont par
tlcli>' lundi 1p,b-midl • une 
manifestat ion dev•nt le Partement 
de Copenhogue, ou cours de le• 
quolle de nom breux or■ teuro ont 
demandé la démês.si on du gou ver• 
nement I• IIWral • de droite) de 
M. Poul Hartling . o., di rigeant■ 
des par tis com muniste et 
aociallue participaient eu ..-t,ng. 

I.e projet de loi du gouverne • 
me nt minoritaire de M. Hertllng -
eu pouvoir depui, le 19 décembre 
- s'inscrit dans le cadre des me• 
1urH adoptée, par certain■ paya. 
membr11 de le CEE. pour freiner 
l'importation et rédu ire le déftclt 
de le belanca dH palementa : fra nc 
flottant en France, dépôt pr,1l1bl1 
d'une somme égale à la moitié de 
le valeur totale pour IH p,odults 
•mPortéa en Italie. 

Moscou 

Au aeèn mime de fa bourgeoiaie 
denolH, ce projet H heurta • une 
doublo opposition. D'une part , 
cella des dirigeants d'entreprian. 
notamment d'appareils ""n•g•ro 
et d'automobiles qui redoutent que 
l'lmpoolllon d'une tua n'entraine 
une réduction de le con11ommetlon, 
et par conséquent, une augment•• 
tian du ch6mage. D' outre part, 
celle des aocieux dérnocret .. qui 
craignent la ,,action du milieu 
Ou\'rier t lei travailleur■ •• ,ont mi• 
en gr6ve contre I' avi1 de Thoma■ 
Nieleen. dirigea nt de l'organisation 
national • de• syn(l;cots ouvriero) 
et redoute nt en outra que le gou
VMnement cherche, Pl" la tuite. à 
réduire ses dépen1H dans le 
doma ine socu1I. Après trois 1our1 
de négociations portent notam• 
ment d• • garanties exigé•• par lei 
sociaux démocrates à propos des 
dépenaes sociale, et sur un vHte 
proje t de r4forme en mat ière de 
logement. le leader de le formation 
oociol -démocrate a déclaré qu'il ne 
soutiendrait pas le p roje t s•,1 
n'obtenait pas de, conces1iona 
plus fmportant••· 

Les travai lleurs ne doivent pas 
feora IH frais da la gabegie 
c,apitaliste. 

6t llli • • NON. Uoe ,lcllllre 
Mtte, , .. , .. ,_ eonlN toot l'ob1eu
nnllsae elmcel, co■IN la coolillon •• 
la l)f-,rotl• C•rétienne et ••• 
fa11dlle11. L'o,batl• rh ctlonaeln a 
&hoei. Ce sont -lnlena■I d'autres 
...,lalllt, qui s'Hnonte■t. 

Les résullats om ctê accueillis 
dans les quartiers populaires avec un 
enthousiasme cxtraord111aore: Dans 
la plupart des villes itnhcnnes. 
d'enormes oortèges ont défilé dans 
les rues centrales. Une ambiance de 
fètc: une combati-.1è énorme : plus 
de 20.000 manifeSlalllS n Rome Cl à 
Turin. A Milan. la têle du cortege a 
attuqu/: el brûlé ü coups de cocklails 
molo1ov le local central du ,yndteut 
fascrsie CISNAL. A Pérouse, le local 
du MSI a cté httcmlèmcnt ass,cgé et 
couvert d'une pluie de l)ilVl!S. 

UNE VICTOIRE 
RETENTl~ANTE 

APREl> LE REFERENDUM : 
PAS DE PAIX SOCIALE 

POSSIBLE 

CHRONIQUE DES 
EVENEMENTS 

L'twalaoche des votes NON il 
1'Jbroan11on de la 101 sur le d"orce 11 
rait capoter le proje1 pohoique que 
care,sa,enl les dèfen,,eurs du OUI la 
polurisahon d'un courant fovor.,bk .i 
la marche vers l'l·t.11 forl. lu crise de 
la bourgeoisie italienne ~·appro• 
fondit : 11 !>Cru 1111p,m1ble de main
tenir en place un gouvernement dont 
la composan1e esse n1iclle. la 
Dé,nocmtie Chrelienne a éte si loor
dcnlènt dHaile 

Quelle, .,unes .,ura ce refcren
dum '! Un dessin, pubhé en couver• 
ture de Ballllllera Ro,sa, le Journal de 
la SCClion italienne de la IV' In
ternationale. en donne une odèc: on y 
>OIi UII fü>CÎSIC Cl 1111 bigOI ècmsc, 
sou, une rouge avalnnche de votes 
NON : mais à l'horitoo, se profilent 
dcji, cln,rerncnt le chômage el lïn
na1ion. c-·est â ces problèmes que 
devra s ·anaquer mainlemint ltt classe 
ouvnère. 

Cc n'est pas la ,,ictotre du 
di,orce ellc-ml!mc qu, es1 en ,o, 
é1onnante c·csl l'impor11nce du 
nombre des voles NON · les 1rava1I• 
leurs llJhcns ont con,c,cnce d 'avoir 
porté un coup tr~s dur au princij)IJI 
pan, poli1ique de ltr bourr;eoisic Il ne 
sera pas facile mainlcn,nt de ,•emr 
leur J)(êchcr rnu,tèrité au n<im de,, 

<c néc«sitts nationales» 
La pa" sociak esl mo111> à l'or• 

ure du Jour que Jamais en llalie La 
situation ou con1mirc !>'occèlére [t 13 
derai1c de la Démocratie Chrélrcnnc 
et de, fa.ciste, au rHcrendum est le 
cooronncmcnt de ln dure ré,iswnce 
aux a11aques portees conHe le 
pou,•o,r d 'acha~ l'emploi. les liberies 
èlcmcnrn,rts. 

Une des r,ublications les plus 
importantes du Samizdat, La Chro
nique dos Evénements, circule de 
nouveau à Moscou, après deux 
années d'interrruption. Trois numé• 
ros sont déjà ~rus, donnant des 
informations sur les arrestations, les 
internements en hôpitaux psychi&• 
triques, et les autres mesures de 
répression tant en Russie meme que 
dans les républiques nationales. 

faire pression sur la bureaucratlo et 
d '1xî91r qu'elle respecte sa propre 
légalité. La Chronique jouait aussi 
un rôle important comme lieu de 
discussion antre les différents 
groupes de l'opposition 

TOM-DOM 

l .a classe ouvnèrt est donc cons 
ciente de sa force. Le PCI , lui, va 

1A Chronique, publiée tous les 
mois depuis 1967, avait joué un 
rôle important dans le dhelop
p e ment dt l'opposition 
démocratique au oours des années 
60 : dbonçant systém•tiquement 
toutes les violations de la J lég~ité 
socialiste > par la bureaucratie, elle 
reflétait la tactique 1emi-l6galiste 
adoptée par l'opposition : par des 
actions à caractère public lottros 
ouverles, pétitions, appels à l'opi
nion soviétique et internationale, et 
même des manifestations (oomme 
celle de la Place Rouge en août 
1968 après l'intervention en 
Tohéc:oslovaquio), il s'agiœit de 

A partir de 1969, la bureaucratie 
ost ~•sée à une politique syst• 
matique de répression contre toute 
forme d'opposition. En multipliant 
les arrestations, les perquisitions, en 
expulsant les oppositionnels trop 
conn us pour ,!tre directement 
réprimés, le KGB ava.tt réussi à 
pO<'ter des coups trh 5'vèrts à l 'op
posit ion. Après l'arrestation de 
lakir et la campagne d'intimidation 
et d'intoxication qw l'avait entou
rée, la Chronique des Evénements 
avait disparu . 

UN PAS EN AVANT, 
Of.UX PAS f.N ARRI F.RF: 

mullif'lit'tlf. C'hi la f◄ttu••w 1u Mllltfi11 dt' 
mie. Et ln proffl'1'.q~ ,·em◄1leal, 

l..t 10 mil, dan 111tt ,l.lktanlloi. com• 
mu,u• clu PÇF, du P', ri d~ Radie-au\'. d~ 
,tHcht~ 01t dk lart' touJotu"\ 11u'lt 11p• 
f'lU1Îc1.,r11 .. tiu, pti,ul:.fio11, conctrn~. \i 
t'I IN lt désire111, dt 'it prono11ttr wr un 
t' ll'Hkt:M4.'ll l dt ,1, 1u 1 ... M:.il, detrlèft 
l'11ffirm11ioa ~Ion la(lt1f1lc Il foui •• •tftl'f 
tm lern,e j la propa~ndt mtt1'io~i..-t de l:i 
nr'l.lorllf ~ «' ,aj.c: ••• ill'<llon ,rl-1· 
denlleltt n'a pa, poer objtt dt dHinir 111 

nouicaa ,failli pour lt.'\ d~:arltmtnt, 
fran(:.il"' "• ~ dc...,,i'"° lt rtfw, dt t)(t ritlrt 

ncUtfflft'III ~itioo <iiUr lt droit dN Pf'UPI~ 
colo11I~ Ili l '11ulodlfcnnln11tion. c'nt-i· 

Sa réapparition aujourd'hui à 
Moscou, si elle ne signifie pasduec
tement un renouve.iu de l'oppolil 
tion, témoigne d.i fait 
qu'aujourd'hui encore, la bureau
cratie ne peut espértt mener impu
nément A politique de répression. 

l.t rroa.ram1Nit Comnn,n dhail Dtf• 
1<1nea1 (,ai• 183). a11 chapitre l 'OM • 
0 01\1 : .. lt 10.ntr11tment rttm11MÎlra le 
droit j l'au1o•th.-r"'lna1io11 d~ Pt'UplM dh 
I OM • IXJ\1 .... lA! para1,nphe "t! (."01• 

cluall 110r •• p~ra<t 110, u1bl2iil1f: Il 
fau l .. pffn1t1lrt J Cf'( pn1plN dt ifirt'f" 
lf'ilr" prottrt.~ .iff1Jrl'\ ... 

Auj<Mtnl'hrttl, 1, ,11:amah , rnf riN•fonal 
~1fflt . Otnll •mé••ar._ ... , rca,k, ctrd1r.Hif•111 
r,N11ur1nt" A dmih: C'Omme- • ~11ud1, 'it 

ATTENTAT A PHNOM-PENH 

■ Doùx motocycllsres ont land lundi opres-mldi 
uno charge de plasric dovont la B,1nque Nationale 
du Cambodge, on plein centre do Phnom Penh. 
Dimanche un colts pid9' avait tlttl dkouvert à 
l'atlroporr civil de la copirolo. Le Ministre de la 
Défense de Lon Nol a annoncé le renforc11mont des 
meS1Jres de skvr,té et /'application rlgoureuss de 
Ill loi myrriole en prévision des mnnifostnrions 
enseignantes de cene semaine, Au SIJd du pays les 
forces du FUNk sont aux abords immddiats de 
l'aéroport do Sihanoukv,//o ( Kompong Som) et à 
5 km de cer umque port er1 eau profonde du 
C,,mbodge. 

ALI BHUTTO A PEKIN 

■ Dans le cadre dos relations sl110,pekiscanoisos, 
Ali Bhutto s'esr rendu en Chim,. Il y a affirml la 
perspective de reprendre les relarions diplomari• 
ques avec l'Inde et le Bangla•Desh. On so souv1ct1t 
d• l'•lde accordée par la Chino 11t les USA au rlgl 
me colonial de YA YA K HA N lors de la guerre de 
1971. Au cours de crttt■ visit■ on a .., ,wppara,tre 

en public Chou-en- lai qui $Cuffrirois actuelle
ment d'une tension artt!rie//e trop élevoo. 

LETTRE OU CANADA 
■ A l'occasion de la mobilisotion ouvrière du Ier 
mai, les comités étudiants Out!bec•Chili de Mont
rdal ont occupé le consulat ch,llen pour dénoncer 
lo rdpression militoir11 et le complicité dtJ gouver
nement canadien (aide économique il la Junte, 
conseiller en relations du travali ... J er surtout pour 
dtfmoncrer qur, les multl•nationalisws qui one fo· 
menté le coup d'Etat au Chili sont les mêmes qui 
exploitent quot,diermement les travailleurs qué
bccols, 

l 'encerclemenc dlJ consulat par la police, rem• 
prisonnement des manifestants, l'accusation de 
• mitait public , porté conrro eux, d6cl~,cha un 
importallt mouvement de solidarirt! parmi les 
centroles syt1d1cales et la !}iJUChe qut!becoises ainsi 
qoe dans les comitt!s Chih à travers Je Canada et les 
Etats-Unis. Les manifostaflts passoront on Cour le 
13 juin. 

Co sera l'occasion pour les comicds éwdiants de 
faire le procès de la junte oc de ses complices au 
Canada. 

Com,spondant à Mont,wl 

ENLEVEMENT SUAREZ 
NOUVEAU MESSAGE DES RAVISSEURS OU 
BANQUIER 

■ Le mouvemenr anarcho•syndical dit « groupes 
d'actlon rdvo/utlonna,re inrernationabste • qui 
rrwondiquo l'enldvemonr 111 vendredi 3 mai à Paris 
dlJ banquier espagnol Angle Balthazar SUorez, 
apporte dans une lettre datée de Lyon et adressée 
A /'Agence Fronce Presse, do nouvelles mtJ,crwons 
quant oux mobiles qui l'ont fort agir. 

« M. Angel Suarez, directeur de la Banque de 
Bilbno, krit le GARI, que l'on pourrait présenter 
commo una vicrim. innocellte, est en vlrité l'ufl 
des représentants cont<:ienrs et «tifs w gouver• 
nemen t espagnol. 

• Si ddnoncer 18 "9ime fascisre espagnol, es• 
time d'autre port le GARI, suffit pour cermins à se 
prérendre de gauche, nous savons, quant à nous, 
que les protescat/011s, les dl!clarac,ons oinsi que les 
manifestations humoniraires des dl!mocrores do 
gauche, et des «gauchistes», en tout genre, ont 
fait une fois de plus. dans le cas de Salvador Puig 
Anrich (lo ;1111no 11110,chisto espagnol extlcutl li 
Barcelone), la preuve de leur parfai/11 ineffi• 
cacfr. , . 

CSS3)er de meure Îl profil la sÎIUIII '>Il 
pour canaliser le mouvement ··n 
rebmçant la pcrspecli"'c de ,, L"fl ,_ 

promis hi.torique » MJi, , .. , 
l'obhsera i1 une gymnastique pl, ll· 

de cootradicllons, d'un côte 1111 J, .r 
le, lullc, sociales pour ne P•" r. 
frayer ln bourgeoisie : de l'au • :, 
utili!l-tr un minimum pour ne r.a· se 
coop.:r dc la base cl raire p, ,Cl la 
mobifüation ouvricrc d11n• 
balance. quand. ic moment ve,o,i 
> ·agira d'enwmcr des pourpar , 
avc, de> ~oie< ,01-d ,, 11 
« démocra1i<1ues " de la boura,oi e. 

Ces cootradicuons fac1h 1~ 1,1 
l'emergence d'un pole Jllernauf d '" 
le, luttes : aux m,lotnnl\ révoluli, ,. 
naires ilaliens de developper l'au ,. 
organisauon en unpuls.ant toute~ ,~~ 
formes de comités de grlve cl 1c 
comi1é, d'action : à eux d'organi er 
l'autodHensc contre les banuc, 
urmèe, du capital. 

l.P. 

dire i la <1ffar•lion IOUl1t' 4·1H.'(' la 
.. ran«. Otfftn't M lt pn• •c• l • II ,a,, tn 
dttl:11>111 ,. 2J ••rll à 11 \hrtlolrolk , •• 
Fran"" n'abalMflnatra PH'i le, ,opulat, ""~ 
d"' llC) \ 1 "• 

l.~ d irt.-clioo'i 41t l' leif#fl dt lu f.,n, h{• 
,N1kt1t ~ cOMIIIN" 1~ ml\' db tlcp,U1 ('• 
1M11f1 IÎ\ft"ii, partl~Jft'i h 111ainfit11 du ,1Jh.ll 
11C1utl. comm~ dts aUffi"i. parti~itM d'•n 
d11;,1ni~ntt•f 11t ,t1tut, \ tt pdlt Jt11. 11n 
jtlft.' i la mtr 1'11\fir111icin dt'i '4!••;1c-, t' 

IX)l\1 ;i en finir a•tt l'oppu.,,ion col110Qlt 
rr111,·1m4,• 

.1.i., 

aux 
quatre 
coins 

I • ,..,,.,..._ ..,_. - .11w IF fa..,_ ,.,. - - 1 



Des policiers, des avocats, des juges 

<< Des 
des 

praticiens doivent faire un 
peut libertés. Ce bilan ne bilan 

être qu'un réquisitoire >> de la 
des 

Communiqué 
fédération autonome 
syndicats de police 

e Le Syndicat de la 
Mag,srreture. le Mouvement d' ac 
tton 1udtclaore ot la fédrrat,on 
CFDT-Police ont tenu h,er une 
conférence de presse commune 
sur le thème des libertés. En on• 
lroduclion. ces trois organi· 
sations ont indiqué que • C'est 
sur lea crit•res des libertés, 
leur applicet ion. qu'on peut 
porter un jugement sur la 
démocratie » et préc,sé le sens 
de leur action: cc Il eat 
néceaaaire que dea praticiens 
faaaent un bilan. Noua aommes 
consciente que ce bilan ne peut 
être qu'un réquisitoire. » 

Premier intervenant, Louis 
TROHEL. pour la CFDT-Police. 
Après une remarque prélimonaire 
sur le rôle des policiers, qui cc ne 
sont que les exécutants d'or• 
dres, d'orientations at de direc, 
tives à l'élaboration deaquela 
ils n'ont jamais participé», le 
synd,colosto o dressé la liste des 
&ttointos eux libertés : écoutes 
téléphoniques, qui se sont 
développées et modernisées 
depu,s 68, échappant è tout con· 
trôle, toute garantie pour les 
citoyens et permettraient 
sous peo d'espionner 10, 20, 
50.000 personnes. Un fichage des 
citoyens, quo " devient de plus 
en plus dangereux. car ,1 pesse 
du atode artisanal ti celui de 
l'exploitation systématique ». 
Des menaces contre les libertés 
syndicales (affaire J.L. Breton). 
Louis Trohet a également dénoncé 
le rôle des polices parallèles, don· 
nant doux exemples le voyage 
de Messmer à Rennes il y a un an, 
solidement encadré par des bar
bouzes venues de Paros. les facl 
lités qu·ont les membres du SAC 
p0ur se procurer des pons d' ar
mes. En conclus,on. le mohtant de 
la CFDT a rem,s en cause le rôle 
que le pouvoir veut faire Jouer aux 
polocoers. celui de « contre• 
manifestants synématlques, 
de boucs émissaires d'une 
sttuation dont ifs ne sont pas 
responsables ,., tl a partlcu 
loérement dénoncé la façon dont 
sont auiourd 'hui recrutés les 
policiers, suivant des critères 
polotoquea très souvent et dont ois 
sont formés. Ams,. un enquêteur 
est formé en cinq semaines ; au 
bout de ce dola,, ,1 auro une 
médaille et un pistolet. 

Henri LECLERC est ensuite in
tervenu pour le mouvement d' ac 
lion judiciaire (MAJ). organisation 
d'avocats. Il a rappelé que, créé 
en 1968. le MAJ a toujours situé 

encore 
chaud 

la quotidlM 
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L'AVENIR GRAPHIQUE 

.t d,recttur cte pubhc:.ahon : 
D•n•el 8ens111d 

son action sur plusieurs plans La 
défense des mohtants politiques 
victimes do la répression. La 
défense de l'ensemble de la popu· 
lation face â la justice. La défense 
dos travailleurs Immigrés, v,c 
times de la surexploitation et des 
expulsions arbitraires. La défense 
des travailleurs, « victimes de la 
répression quotidienne. 
violente et directe de l'organi• 
sation cepiteli■te du travail ». 
La défense, enfin. des soldats en 
lutte contre la hiêrarchie militaire. 
Leclerc a dénoncé la gravité de la 
situation actuelle : 11 La légis
lation actuelle eat déjà ré• 
presaive. Quand cela ne suf fit 
plus, on développe dH pra• 
tiques illégales. Et quand ça ne 
suffit t oujours pas, on utilise la 
violence». Des exemples à l'ap• 
pui : la loi de 1936 sur les milices 
fascistes, détournée pour 
dissoudre à plusieurs reprises 
depu,s 68 des organ,sat,ons révo
lutionnaires; la lo, de 1963 ren• 
dant pass,bles de la Cour de 
sûreté de 1 · Etat les dirigeants 
d'organisations dissoutes; le 
développement des vérofications 
d'idenuté avec arrestation, quo 
pormet de mettre la populouon en 
fiches, les atteintes à la hberté de 
la presse, quo permettent un arbi• 
traira total du Minis tre de 
l'Intérieur; la mascarade qu'est la 
lo, du 17 ju,llet 70 quo se contente 
d'appeler • provisoire » I" enc,onno 
dotention •préventive». ma,s per• 
met par contre la création du con· 
trôle jud,c,aore • le développement 
des su,cidos dans les pr,sons. 
conséquence de I' aggravatoon de 
la répression. Pour conclure, 
Leclerc a souhgné " l'impossibi
lité pour les citoyen• de se ser• 
vir de la justice. une justice de 
caste, dont le langue, les rites, 
le coût, ne servent que les 
rtches "· 

ture. Développement dos procé 
dures administratives entravant 
un fonctionnement de la Justice 
quo ne sera,t pas conforme eux 
vues du gouvernement : dessaisis
sements de dossiers, déplace 
ments de magistrats, disparnion 
des réquisitoires de certain s 
dossiers. J.P. Michel a d 'autre 
part. dénoncé le développement 
de lois dangereuses : an t i• 
casseurs, anto·drogue (qui donne 
un tt véritable pouvoir de quali • 
fication des inf ract ions à la 
police »). la conloscation et le 
détournement de la justice au 
profit d'une minorité de nantis. 
l'industrialisation, à l'aide des 
fichiers, de la répression. Il a enfin 
déclaré: « Ce n'est pes à noua 
de conclure. Noua avons tenté 
de fournir à le population les 
donnée du problème. le danger 
n'est pas f orcément du côté où 
on le situe. le risque du côté où 
on veut bien le mettre n. 

■ l,.a ffdln1tion H(OltOIM .b 1)fldicaH 
dt' police (dont lt ~n, l hiire e,t 
G. \lon1ttel ,1,01 dt prTndr, .,.,.111 .. A 

l'oçu-.ion ,e, pré'ii•utlellr, . l.11 
Ht1mtJ01 tlldare qu'u elle a, au 
nivHu le plu1 élev6, le 1ouci de la 
légaJité républicaine et qu'elle res• 
pectere tant exclusive la volonu\ 
du peuple exprim4e par le 1uffrege 
universel •• et rapPelle son op-

pa rallèle•» . En conclu11on la 
Fédération précise que ,c tout en 
marquent •• neutrollté prote, 
sionne-lle ~ndant la campagne 
, rec torale ►•, elle « ne renonce pas 
pour autant • d6fendre ••• reven• 
dications et ses conceptions du 
rota de la police. qu"elle malntlen
dre au lendemain d.. élections 

POSotion à tt L'utlllHtlon non ap- avec le plu1 extrima vigueur tant 
que le gouvernement en place ne 
I•• auta pas admises et t'9IH1. ,. 

propriée dea per1onnel1 de pelice 
et l ' existence de police• 

Au nom du Syndicat de le 
Mag,strature, Jean Pierre Michel, 
a rappelé que " depuis si 11 ans 
des juges parlent, malgré les 
attaqu01 et les embûches 
placés sur leur chemin, et 
continueront à perler après le 
19 mai " · Il e fondarnentalomont 
,ns,sté sur un point « Dans ce 
pays, tes juges ne sont pas 
libres 11, et donné les exemples. 
Attemtes répétoes è la formot,on 
des magistrats : le pouvoir veut 
supprimer tout cadre de réflex,on 
collectove. former des " magis
trats opérationnels» Pour y 
parvenir, ol tente une réforme de 
l'Ecole Supér,eure de le Mag,sua 

Serge Livrozet; animateur du 
Comité d' Action des Prisonniers 
présent dans la salle, a dénoncé 
les assassinats comm,s dans les 
prisons et les commissariats (P. 
Morval à Fleury, V. Recco à Mar· 
se,llel. et a demandé au représen
tant de la CfDT police: " Quelle 
est votre attitude face ti ces 
assassinats 7 11 . Pour Lou,s 
Trohol, « toutH ces bavures 
sont inadmissibles. Elles sont 
le foot d'une minorité protégée, 
jamais aenctlonnée "· et Trohel 
de préciser que la CFDT police ne 
reçoit Jamais de réponse aux 
demandes d'enquête qu'elle fa,t 
lorsque se produosont ces 
bavures. 

A une questoon posée par le 
représentant de Rouge, sur los 
garanties que tes orgamsat,ons 
présentes se donneraient pour 
empêcher le pouvoir actuel do 
complote< en cas de victoire de 
Mitterrand. J.P. Michel a répondu 
que le r6Ie de son syndicat sora11 
alors « de dévoiler publique
ment toutes les manœuvres. 
toutes les provocations. sus 
cept i blea d'entrainer de• 
troubles 11. Pour la CFDT police. ol 
s'agira de "faire respecter les 
libertés de toute façon après le 
19 mai, qu"il s'agisse d'un 
régime de droite ou d"un 
régime de gauche 11 . Leclerc a 
précisé que dans une telle situa
tion, le rôle du MAJ ne se<ait pas 
d'organiser une éventuelle riposte, 
mais "de favoriser, d'aider à 
développer une prise de cons• 
ci ence >>. 

CONSEIL DE GUERRE MARDI A SANTIAGO 

■ Vingt huit ,ccust!s parmi lesquels un Fronçais 
né au Chili, M Victor Romeo de fa Fuento, com• 
paraitront devant un conseil de guerre qui s'ouvre 
mardi Il Santlilf/O. Le• peines requises par l'accusa 
tion vont, scion l'un des avocats do la défense, de 
quelques jours à 18 ans de prison. 

C'est lui qui Mtira de toutes pièces nvec quelques 
anciens Cb!JOufards le BCRA et la DGER puis le 
SDECE ô fa L11X!rat1on. Certaines rumeurs fondon• 
niennes de l'ipoque e11 font d'ailleurs un membre 
de la Cagoule. l 'organisation terroriste d'extrême
droito née sous le Front Populaire. Longtemps, il 
lui sora reproché d 'avo,r mis de côté IJ Londres 
plus d'ull milliard et demi de francs en dehors de 
tout contrôle. Cet administrateor de soc11/t6 ne 
;oua pas un rôlo mine"r dons la formation d" RPF 
et le dévofoppcmenr do sen mfluence dans l'appa• 
reif d'Etat oil 1/ gardait de sohdes nmiti6s. Adminis· 
trateur de société, il fut aussi ing6nioor conseil de 
la Banque Worms. 

la plup,Jrt dos accusés opparrle1111ont 8tJ MIR. 
les faits qui leur wnr rrprochds vont du transport 
d'explosifs à • l'agression conrre les forces ar• 
mt!es •· 

Un grand nombro do cos c d"lts » oorolent été 
commis fo jour même ou dans les heures suivant le 
sculêvement mili taire qui a entriJint! la chute du 
gouvernemlNJt d'U11itl populaire, le 11 soptombre 
dernier. 

SOUTIEN DOUTEUX 

PROTESTATION CONTRE UN APPEL OU 
SERVICE D'INFORMATION DES ARMEES 

■Le colonel P«ssv a dt!c1dé de voter pour F. ~it· 
rerrand en cstimt111t que /'t!fection dn M. Giscard 
d'Esrai11g à la pri!sidMce de la répub/lquc consti· 
ruerait u11 grave dJ11ger pour la France. 

■ M. Georges Fillioud, porre•parofe de F. Mittor
rJnd a élevé au;ourd'hu1 devant la presse une pro
testation contre l'envoi ptir le service d'1nforma 
tton et do relations publiques des ormt!es /SIRPAJ 
d'un messago ,1 toutes les bases militaires appelant 
leur atten/lon sur un rdcem ,oyage de M. Robert 
Gal/ey a,1x Antilles, au cours duquel le ministre 
des armées a apporté son soutien IJ M. Valéry Gis
c.1rtl d'Cstt1mg. 

Voilà <ionc uo poim tlB marqud p,Jr l'Un,on <kl 
fa Gauche d.1ns le gr;,11d ,Mari des voix ga,11/isres 

Le capitaine Dewavrm. dJt Passy. est le respon• ~1>,- d,., SNVICl'S !,(J<;f(>/S g.OJ//1>tes (/t,PIIIS 1940. 

M. Filhoud a estimt! qu'il s'agissait 1/J , d'un 
grave manquement aux règles er d'u11e ut,lisation 
abusive des foncti011s ministlrieflos •· 

M. Robert Badinter, ropri!sentant M. François 
Mitterrand â fa commission nationale de contrôle, 
va s:ilsir de cette affaire M. A/am Poher, prdsidont 
do fa Ropubl iquo par intérim, ainsi qt/8 le conseil 
constitutionnel. 

AGRESSION CONTRE DES COLLEURS 
D ' AFFICHES FAVORABLES A 
M. MITTERRAND 

VERNEUIL·SUR-S/:INE, 14 MAI (AFP} 

■ Peu avant uno heure dl) mntin, IJ Verneuil·sur· 
Seine, one dizaine de ieunes gens â bord de 
quatre automobiles collaient cl-Os affiches pour 
M. François Mi tterrand. Des incon11us à bord de 
rrois estafertes et d'une voirure particul1èro, ont 
attaqul!, J proximltd de la gare de Verneuil, les 
colleurs d'affiches. Ces derniers ont rét1ssi à se dis· 
perscr, cortilins se sont réfugids provisciremMt à 
la Maine, d'autres d811s la gJJre. 

Selo11 un témom, QUS/fO coups de lt!U auraIont 
Iré tiri!s et les policier< ont œcouvert œu,c des 
voitures dt>s cotlrors d'affiches du candid.Jt de Id 
gaudu· séri~~mL·nt ~ndommJy,it'S. 

0~ Rouo, IJ~, 15,.... 1914 ,..,.a 


